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pour la
démocratieindustrielle

Depuis trop longtemps, la productivité sert de prétexte 
au maintien d’un ordre féodal dans les entreprises. 

Aujourd’hui, dans l’intérêt même de la compétition industrielle, 
il faut donner aux salariés la parole et l’initiative. 
Et comme le revendique depuis 15 ans la CFDT, 

à la monarchie industrielle et administrative, 
il faut substituer des structures à base d’autogestion.

A gauche, fabrication des motrices du TGV à Belfort, 1981. En bas, une image de René Clair. A nous la liberté ■
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LE POUVOIR
DANS LE GROUPE INDUSTRIEL

LES CONDITIONS D’EFFICACITÉ D’UNE STRATÉGIE 
CONTRE-PRO POSITIONNELLE 
DANS LES GROUPES INDUSTRIELS

par Michel Bauer et Elie Cohen*

A l’heure des nationalisations et de la définition de nouveaux droits 
pour les travailleurs, le fonctionnement des groupes industriels nous in­
téresse au premier chef.
L’article que voici en analyse la logique propre de « gouvernement 
privé », avec ses mécanismes, ses acteurs et stratégies, son rapport à 
l’Etat et son « mode d’emploi » des ingénieurs et cadres.
Au cours d’un récent débat sur ce sujet à l’UCC, de nombreux cadres 
supérieurs présents se sont retrouvés dans cette analyse, et certains y 
ont reconnu, non sans inquiétude, certains traits caractéristiques d’une 
« ancienne » nationalisée, EDF : il y a sans doute quelques leçons à en 
tirer pour les « nouvelles »...

L e groupe industriel n’est ni 
l’unité adaptative de la théorie 
libérale ni le monopole de la 
théorie marxiste ; c’est un acteur 

économique qui cherche certes à réali­
ser des profits mais c'est aussi et surtout 
un acteur socio-politique qui exerce un 
pouvoir dans de multiples aires de la vie 
sociale. Ce que masquent les images ré­
ductrices du discours économique, c’est 
sa capacité à modeler son environne­
ment, à définir des stratégies industriel­
les originales, à se doter d’un appareil 
organisationnel raffiné, et à peser sur la 
distribution de richesses. L’étude des 
conditions d’une réappropriation de ce 
pouvoir multiforme suppose que soient 
distingués les différents enjeux autour 
desquels il s’exerce. Le pouvoir industriel 
d ’un groupe s’apprécie dans la capacité 
de celui-ci à créer de nouvelles mar­
chandises, et à se doter d 'atouts diversifiés 
dans le système concurrentiel-collusif in­
ternational ; son pouvoir organisateur

* Auteurs de « qui gouverne les groupes indus- 
4 ttiels » Seuil, nov. 1981.
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s’exprime dans la production d ’une 
structure organisationnelle et dans la 
prédétermination du travail de ses sala­
riés ; son pouvoir prédateur (1) enfin 
renvoie à sa capacité de redistribuer une 
partie du surplus que ce soit sous forme 
de dividendes, de jetons de présence, de 
sur-salaires, et autres avantages en na­
ture. C’est parce qu’ils ont su tout à la 
fois autonomiser ces enjeux de pouvoir 
et les recombiner autour de politiques et 
de pratiques industrielles, organisation­
nelles et sociales originales, que les diri­
geants des grands groupes se sont af-

(1) L’origine du concept de « pouvoir prédateur » est 
à chercher dans l'action des « tycoons » américains, 
seigneurs industriels du siècle dernier qui faisaient 
de leur puissance financière la base d'une accumu­
lation considérable. En investissant et en désinves- 
tissant, ils ne cherchaient qu'à s'approprier des pro­
jets, ignorant l'action industrielle des entreprises 
ainsi ponctionnées. Dans le groupe industriel, cette 
action prédatrice s'est atténuée, mais s'est en même 
temps socialisée : les propriétaires petits et surtout 
grands ne sont pas les seuls à en bénéficier ; les ca­
dres supérieurs avec leurs sursalaires, leurs postes 
d'administrateurs dans différentes filières... voire 
même l'ensemble de la technostructure avec le déve­
loppement des frais généraux, en profitent aussi.



franchis des acteurs sociopolitiques qui 
entendaient peser sur leur action (Etat, 
syndicat et détenteurs du capital) et se 
sont donné les moyens d'imposer leurs 
choix à leurs salariés, au nom d’une ra­
tionalité économique.
Les organisations syndicales n’ont ja­
mais tenté de peser sur l'exercice de ces 
trois types de pouvoir, tout au plus 
peut-on voir dans le discours récent de 
la CFDT une remise en cause partielle 
des sur-salaires des cadres et donc une 
contestation du mode d'exercice du 
pouvoir prédateur, dans sa volonté d'ins­
taurer des débats sur l'introduction des 
nouvelles technologies une amorce 
d'une mise en cause du monopole du 
pouvoir organisateur, et dans sa straté­
gie contre-propositionnelle une revendi­
cation pour un contrôle de l ’exercice du 
pouvoir industriel. Il reste que cette prise 
de conscience ne s’est pas encore tra­
duite par une auto-réforme institution­
nelle et organisationnelle qui permettrait 
au syndicat d’être mieux à même de pe­
ser sur les orientations et le fonctionne­
ment des groupes industriels, alors même 
que les lois de nationalisation et de dé­
mocratisation lui reconnaissent des pré­
rogatives nouvelles. Sous quelles condi­
tions ces nouvelles lois seront-elles l’oc­
casion d'une redistribution des pouvoirs 
industrie l et organisateur exercés 
jusqu’ici par les gouvernements privés 
des groupes industriels, et leurs appa­
reils encadrés, éclatés et dominés ?

Le pouvoir industriel

L’exercice du pouvoir industriel d ’un 
groupe renvoie à sa capacité de définir 
et de mettre en œuvre des stratégies ori­
ginales qui, » loin de traduire les seules 
exigences d’un environnement contrai­
gnant, sont l’expression de choix politi­
ques singuliers. En effet, la grande en­
treprise n’est pas une unité adaptative : 
par sa capacité à nouer — dénouer des 
ententes sur les prix, les conditions de 
vente, la répartition des marchés ou des 
matières premières, elle a manifesté que 
le marché, loin d'être une contrainte 
quelle devait nécessairement subir, était 
en fait un espace qu’elle pouvait mode­
ler. Par sa capacité à créer de nouveaux 
produits, à promouvoir des usages nou­
veaux de produits existants ou même à 
seulement jouer de la valeur symbolique 
d'une marchandise, elle a manifesté son 
aptitude à peser sur la demande et à se 
créer des situations de micromonopole.

L'activité industrielle du dirigeant d’une 
telle entreprise n’est donc jamais de réa­
liser la meilleure combinaison des fac­
teurs de production ; c’est une activité 
politique qui vise à se soustraire des 
contraintes d’une situation de marché et 
à en imposer d’autres qui pèseraient sur 
ses concurrents. De ce point de vue les 
limites du pouvoir d’une entreprise sont 
à chercher dans l'activité stratégique des 
autres entreprises. La situation de dé­
pendance des entreprises face à leur en­
vironnement n’est que la sanction des 
choix stratégiques passés et perdus.

Mais le groupe industriel n'est pas 
qu’une fédération de grandes entrepri­
ses : loin de capter seulement le pouvoir 
de chacune de ses entreprises sur son 
marché, il tire sa puissance de sa capa­
cité à socialiser les risques, à peser d'un 
poids potentiel considérable sur chacun 
de ses marchés, et même à redéfinir la 
nature de ses activités. On comprend ai­
sément qu’un groupe industriel présent 
dans plusieurs activités puisse amortir 
les difficultés de l’une par les résultats 
de l’autre et s'affranchir ainsi de crises 
sectorielles conjoncturelles. Par sa force 
de frappe financière, par son potentiel 
de recherche-développement, par ses re­
lations privilégiées aux appareils d’Etat, 
le groupe industriel offre des ressources 
potentielles importantes à chacune de 
ses entreprises qui les constituent en 
atouts pour accroître leur pouvoir de 
marché.
Mais malgré ces atouts, un groupe in­
dustriel ne dispose pas d'un pouvoir dis­
crétionnaire équivalent dans tous les 
secteurs. Si par ces choix stratégiques 
passés il a su se constituer un tel pou­
voir, il dispose d’une autonomie signifi­
cative dans la définition de ses politi­
ques. Dans le cas contraire, et pour peu 
qu’il refuse une situation de dépen­
dance, il peut mettre en œuvre des stra­
tégies offensives originales manifestant 
ainsi que dans tout choix industriel il y a 
une part d’arbitraire. Enfin, si la distribu­
tion des atouts dans le système concur­
rentiel et collusif ne lui semble pas trop dé­
séquilibré, le groupe industriel a la ca­
pacité de redéfinir la nature même de 
son activité et de se maintenir ainsi 
comme centre de pouvoir privé (BSN. 
groupe verrier au début des années 70 
est devenu aujourd'hui un grand de 
l'agroalimentaire après s’être totalement 
désengagé du verre plat). Dans tous les 
cas et bien qu’il s’agisse de situations hé­
térogènes, le groupe industriel s’affirme 
comme acteur politique. Qui fait alors 
ses choix et au nom de quelle léaiti- 
mité ?



Qui exerce le pouvoir industriel : le ca­
pital, l’Etat ou la technostructure ?

Selon les réponses que l'on apporte à 
cette question les modalités de la réap­
propriation des pouvoirs du groupe in­
dustriel seront différentes. Pour les uns 
la détention du capital implique contrôle 
et direction du groupe industriel : la na­
tionalisation du pouvoir du groupe sera 
réalisée dès lors que les propriétaires 
auront cédé leur capital à l’Etat. Pour les 
autres la révolution managériale a depuis 
longtemps dépossédé les détenteurs de 
capitaux de tout pouvoir significatif au 
profit d’un vaste groupe de profession­
nels et d’experts : la technostructure ; de 
leur point de vue la nationalisation des 
groupes industriels s'analyse soit comme 
un coup d’épée dans l’eau, soit comme 
le risque d’une dérive bureaucratique et 
d’une gestion inefficace.
De fait, le groupe industriel a su très tôt 
tirer parti de la dilution du capital pour 
séparer propriété juridique et propriété 
économique, et a offert ce faisant une si­
tuation très différente à ses petits et à 
ses gros actionnaires. Ces derniers, que 
l’on retrouve au conseil d'administration, 
confisquent donc la totalité du pouvoir 
associé au capital, et ce en ne possédant 
souvent individuellement que quelque % 
du capital. Mais quel était le pouvoir de 
ses actionnaires privilégiés avant la na­
tionalisation ? Leur place leur permettait 
sans conteste d'arracher une fraction 
substantielle des profits non réinvestis, 
que ce soit sous la forme de commis­
sions, de rémunération de « service », 
d’intérêts, ou de cessions d’actions à des 
valeurs arbitraires à l'occasion d’opéra­
tions de restructuration... en échange 
d’une consolidation du système d’auto­
contrôle du groupe industriel (cf. Suez, 
Saint-Gobain). Mais fallait-il en conclure 
(comme on le faisait trop souvent) que 
tout en pesant ainsi sur le mode de dis­
tribution des profits, ces actionnaires 
privilégiés définissaient ou même prédé­
terminaient les choix stratégiques du 
groupe ? On remarquera d’abord que 
nombre d’actionnaires importants de ces 
groupes industriels étaient des investis­
seurs institutionnels qui ne revendi­
quaient aucun pouvoir dans la définition 
de la politique d’un groupe (il voulaient 
se donner la liberté de faire les place­
ments les plus sûrs et les plus judicieux).
Mais même dans le cas où c’étaient des 
banques d’affaire type Suez ou Paribas 
qui jouaient ce rôle d'actionnaire privilé­
gié, l'absence de politique industrielle de 
ces centres financiers laisse perplexe sur 

6 leur volonté d’imposer à un groupe in-
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d u s trie l des cho ix  s tra tég iques, 
l’auraient-ils voulu qu’ils n'auraient pu 
contraindre le groupe industriel à le 
faire : leur faible compétence organisée 
(connaissance des marchés, des concur­
rents, de la technologie...) comparée à 
celle des groupes industriels, leur inter­
disait de faire prévaloir leur éventuel pro­
jet auprès des dirigeants d’un groupe in­
dustriel. Seraient-ils allés jusqu’au conflit 
qu’ils n’auraient guère été assurés de 
l’emporter : c’est de centre de pouvoir à 
centre de pouvoir que se nouent les 
relations, et dans ce jeu la distribution 
des atouts n’est pas nécessairement à 
l ’avantage des centres financiers. La puis­
sance financière propre d'un groupe in­
dustriel est souvent considérable, même 
s’il s’est délibérément désengagé du 
secteur bancaire.
Mais quel est le pouvoir de ce gouver­
nement privé dans une économie mixte 
où l’Etat, loin de confiner ses interven­
tions à la protection sociale et à la régu­
lation économique d’ensemble (Etat pro­
vidence) semble s’imposer comme un 
véritable entrepreneur industriel, dispo­
sant de tous les moyens de peser sur le 
système de production ? L’expérience 
actuelle de << socialisme industriel » est 
encore trop brève pour qu’il soit possible 
de préciser ici les transformations du 
système politico-industriel qu’ont induit 
les nationalisations. Nous nous limite­
rons donc à l’analyse du « libéral- 
dirigisme » étatique d’avant le 10 mai. 
Par son activité législative et réglemen­
taire, par sa politique de régulation éco­
nomique globale, mais aussi par des poli­
tiques spécifiques (aide à l'investisse­
ment, à l’emploi, à la recherche, à l’ex­
portation...), et enfin par ses actions sec­
torielles (plans professionnels : sidérur­
gie, plan calcul...) l’Etat et ses différentes 
administrations ont la capacité d’enca­
drer, voire même de prédéterminer les 
choix et l’action des groupes industriels. 
Si l’on ajoute à cela que l’Etat et son 
personnel politique au plus haut niveau 
ont été consultés (pour le moins...) lors 
de la constitution même des grands 
groupes industriels et de toutes les opé­
rations de restructuration, une conclu­
sion semble s’imposer : les gouverne­
ments privés des groupes industriels 
mettent en œuvre une politique définie 
par le gouvernement public.

En fait il n’en est rien. Quatre ordres de 
détermination permettent de comprendre 
que les gouvernements privés dotés d’un 
projet stratégique, assurés de la durée et 
appuyés sur leurs appareils peuvent faire 
prévaloir leur choix face à un gouverne­
ment public, vaste nébuleuse d’appareils



concurrents dont le personnel politique 
est soumis à un renouvellement périodi­
que.
•  Lorsqu’un gouvernement privé négo­
cie avec l'État tel ou tel choix industriel, 
il peut jouer d'une capacité reconnue à 
penser et à articuler les relations com­
plexes entre science, consommation, fi­
nances et système concurrentiel interna­
tional.
•  La deuxième ressource qu’un gouver­
nement privé mobilise face à l’État c’est 
la multiplicité même des appareils d’État, 
leur cloisonnement, la diversité de leurs 
politiques et la défense de leurs préroga­
tives. Le gouvernem ent privé au 
contraire tire sa force de la centralisation 
de son appareil, du sérieux de son acti­
vité de planification, et du consensus qui 
règne en son sein.
• La stabilité du personnel dirigeant des 
groupes industriels, leur connaissance 
des dossiers et les savoir-pouvoirs ac­
cumulés et transmis face à un personnel 
politique soumis à réélection est sans 
doute l ’une des raisons les plus impor­
tantes du déséquilibre de la relation 
gouvernement public - gouvernement 
privé.
•  Faut-il ajouter enfin qu’un État libéral 
se satisfait de tels déséquilibres et que le 
volontarisme à éclipses ne peut consti­
tuer une limite déterminante au pouvoir 
des gouvernements privés.
Si les détenteurs du capital n’exercent 
donc plus le pouvoir industriel des grou­
pes, et que l'État ne s’y est pas substi­
tué, faut-il en conclure qu'ils ont cédé la 
place aux détenteurs du savoir ? La 
complexité croissante des problèmes in­
dustriels, techniques, organisationnels et 
humains conduirait à la nécessaire coo­
pération d’experts de tous ordres (cher­
cheurs, technologues, hommes des 
méthodes, du marketing, financiers, 
contrôleurs de gestion...) et donc à un 
éclatement du pouvoir et à une diffusion 
des responsabilités. Et de fait une obser­
vation rapide du travail de ces profes­
sionnels montre bien qu’une grande par­
tir de leur temps est consacrée à des 
réunions, discussions, négociations, que 
la qualité de leur travail s’apprécie no­
tamment dans la valeur des propositions 
qu'ils rédigent et des argumentaires 
qu’ils développent ; ces experts ne ces­
sent de prendre des initiatives et d’exer­
cer des responsabilités !
Mais l’extrême division du travail qui est 
réalisée dans ces grands appareils, la dé­
limitation précise des prérogatives et des 
moyens d’action de chaque unité, le 
cloisonnement organisé de ces différen­
tes unités, le caractère étriqué des en­

jeux des négociations horizontales, et 
enfin l’existence de la longue ligne hié­
rarchique qui constituent autant de fil­
tres et de barrages, font de cette coopé­
ration - organisée entre professionnels, 
un outil de domination aux mains d'une 
poignée de dirigeants.

Le gouvernement privé 
et son appareil
En fait la déposession du pouvoir des 
détenteurs du capital comme celle des 
détenteurs du savoir se fait au profit 
d’un petit nombre de dirigeants qui ont 
su par de multiples techniques de pou­
voir réaliser cette double dépossession : 
ils constituent le gouvernement du 
groupe industriel et asseoient leur pou­
voir non seulement sur leur capacité à 
s’affranchir au système de contrôle et à 
produire une organisation subordonnée, 
mais aussi sur leur monopole dans la dé­
finition des stratégies et même des acti­
vités des entreprises du groupe.
Les grandes opérations de restructura­
tion industrielles, de redéfinition des 
frontières du groupe et d’investissements 
massifs dans de nouveaux secteurs ne 
peuvent s’apprécier par un calcul éco­
nomique aussi sophistiqué soit-il. Face à 
l'État, aux actionnaires, propriétaires ou 
banquiers, aux salariés et aux experts, le 
gouvernement d’un groupe peut donc 
jouer alternativement et/ou simultané­
ment de chacun de ces atouts pour in­
terdire toute remise en cause de son 
pouvoir. Aux salariés il peut opposer les 
contraintes du marché, aux ingénieurs et 
cadres les exigences financières, à l'État 
une expertise industrielle spécifique, aux 
banquiers les compétences de la gestion 
d'une grande organisation et aux 
consommateurs la qualité de ses compé­
tences techniques. C’est au total par le 
monopole de l’expertise légitime dans la 
définition des stratégies industrielles que 
le gouvernement du groupe industriel 
asseoit son pouvoir.
Même la décentralisation que ces grou­
pes perçoivent comme une urgente né­
cessité est l’occasion d’une consolida­
tion du pouvoir de ces dirigeants : les 
grandes directions fonctionnelles qui 
dans l’ancien type d'organisation pou­
vaient peser sur la définition d’une poli­
tique (les fameuses baronnies de la pro­
duction, de la vente, du marketing) ont 
été cassées et leurs morceaux regroupés 
dans des divisions ou départements 
« produits - marchés » qu'on présente 
alors comme des « quasi-entreprises ».
De ce fait, ces quasi-entreprises ne dis­
posent d’une autonomie ni dans la re- 7



QU’EST-CE QU’UN GROUPE INDUSTRIEL ?
■ Un groupe industriel est un ensem­
ble d ’entreprises qui de par leurs liai­
sons financières et leurs relations de 
pouvoir que leurs directions entretien­
nent, développent des stratégies coor­
données. Pour reconstruire les frontiè­
res d’un tel ensemble - et préciser si 
telle entreprise fait ou non partie d’un 
groupe - il n ’est pas possible d'éviter le 
détour de l'analyse sociologique puis­
que d ’une part le droit français ne 
confère pas de personnalité juridique à 
un groupe industriel et que d ’autre part 
les indicateurs utilisés par les écono­
mistes (liaisons financières entre les 
entreprises) se fondent sur une identité 
jamais démontrée entre participation au 
capital et exercice du pouvoir.

Le droit fiscal définit un groupe indus­
triel comme un ensemble d’entreprises 
dont l'une (dite société mère) détient 
directement ou indirectement plus de 
50 % du capital des autres (dites filia­
les) ; les fiscalistes se donnent ainsi 
une définition du groupe industriel qui 
ne retient formellement que la dimen­
sion « liaison financière », mais ils s'as­
surent ainsi, en ne retenant comme fi­
liales que les entreprises contrôlées à 
plus de 50 % par la société mère, que 
cette dernière peut exercer une in­
fluence certaine dans la définition des 
stratégies (notamment financières) des 
entreprises du groupe. Il reste qu'avec 
une telle définition les groupes indus­
triels peuvent être réduits à des en-

STRUCTURES ORGANISATIONNELLES DU GROUPE INDUSTRIEL
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■  Par organisation fonctionnelle, on entend une modalité de la division du travail qui constitue 
des unités organisationnelles autour d’opérations techniques : la direction des ventes (l'ensem­
ble des agences), la direction de la recherche (l'ensemble des laboratoires), etc. Chacune de 
ces directions fonctionnelles travaille sur l'ensemble des produits et marchés de l’entreprise. 
L'organisation par divisions « produits et marchés » désigne au contraire une forme organisa­
tionnelle construite autour des différents » débouchés » de l'entreprise : les grandes directions 
techniques sont éclatées et redistribuées aux différentes unités qui ont en charge chacune un 
produit particulier sur un marché spécifique. La littérature manageriale, qui voit dans l'organi­
sation « produits et marchés » un modèle d'efficacité pour une entreprise qui a diversifié sa 
production, peut ainsi présenter la grande entreprise comme un agencement de quasi- 
entreprises : le responsable d'une division serait la nouvelle figure de l'entrepreneur moderne.
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semblés limités qui traduisent mal la 
réalité de l ’exercice du pouvoir indus­
trie l : les entreprises contrôlées à 
moins de 50 % ne font en effet pas par­
tie du groupe (dans le cas d ’un 
contrôle entre 10 et 50 % on parle de 
« participations » et pour un contrôle 
de moins de 10 % d'un simple « place­
ment »), alors même que de multiples 
techniques permettent à l ’entreprise dé­
tentrice d'une telle participation dans le 
capital d'une autre d’y exercer un véri­
table pouvoir.
C'est le mérite des économistes institu­
tionnels d ’avoir depuis longtemps ré­
vélé les limites d'une telle définition en 
montrant comment une entreprise peut 
se donner les moyens juridiques d'im­
poser ses vues à une autre en n ’ayant 
directement ou indirectement qu'une 
participation très faible de son capital. 
On se limitera ici à deux exemples qui 
illustrent cette thèse :

Société mère
A
*  51 % 

filiale B
I  51 %

filiale C
i  51 %

filiale D
*  51 %

filiale E

Société mère

La Société A ne contrôle indirectement 
qu'à peine plus de 3 % du capital de 
l ’entreprise F ; pourtant elle peut déte­
nir 51 % des droits de vote à l'assem­
blée générale de ses actionnaires ; de 
même la société A’ ne détient directe­
ment et indirectement que 18 % du ca­
pital de la société E’ pourtant elle a 
tous les moyens d’y faire prévaloir ses 
choix industriels et financiers.
En redéfinissant ainsi la notion de fi­
liale - une entreprise est « filiale de 
fait » d ’une autre quand celle-ci a tous 
les moyens juridiques d ’y imposer ses 
vues - les. économistes institutionnels 
peuvent à .juste titre étendre considéra­
blement les frontières des groupes in­

dustriels délimitées par les fiscalistes. 
Leur travail reste cependant fondé sur 
l ’hypothèse contestable qu’il faut par 
des moyens directs, indirects ou dé­
tournés détenir la majorité des droits 
de vote d'une entreprise pour peser de 
manière significative sur la nomination 
de son personnel de direction et sur 
ses choix économiques.
C’est parce qu’ils mettent en cause et 
avec raison cette hypothèse que des 
économistes marxistes peuvent encore 
étendre les frontières d'un groupe in­
dustriel : le monde industriel occidental 
apparaît alors organisé tout entier au­
tour de quelques centres financiers qui 
contrôleraient la quasi-totalité de l ’ap­
pareil de production. Mais en relâchant 
l ’exigence d'un contrôle majoritaire 
comme indicateur de relations de pou­
voir entre entreprises, cès économistes 
en viennent à oublier cette deuxième 
dimension constituante d'un groupe 
industriel. Certes du fait de la grande 
dispersion du capital d ’une entreprise, 
il peut suffire d'y avoir une participa­
tion (directe, indirecte et détournée) de 
20, 10 ou même 5 % de son capital 
pour y exercer une influence significa­
tive ; mais encore faut-il établir cette 
relation de pouvoir. Sauf à combiner à 
l ’étude des relations financières que 
nouent les entreprises une analyse so­
ciologique des relations d'influence et 
(ou) de domination qu’exercent les di­
rigeants d ’une entreprise sur ceux 
d’une autre, les travaux de ces écono­
mistes ne peuvent permettre ni de re­
construire les frontières d ’un groupe, ni 
d'en cerner le centre : ils ne peuvent 
donner naissance qu'à une encyclopé­
die des relations financières que tissent 
les entreprises, vidant ainsi de son sens 
le concept de groupe industriel.
En fait, pour dessiner les frontières 
d’un groupe industriel, il faut tenir 
compte non seulement des relations fi­
nancières, mais aussi des relations de 
pouvoir que développent les entrepri­
ses et servira ainsi leur appartenance 
éventuelle au groupe ; on élargit ainsi 
la définition du groupe industriel des 
économistes institutionnels en relâ­
chant leur exigence d'une détention 
majoritaire des droits de vote à l ’as­
semblée générale des actionnaires 
d'une entreprise comme conditions né­
cessaires pour y exercer une influence 
significative ; mais on ne tombe pas 
dans le travers de certains économistes 
marxistes qui font d ’une prise de parti­
cipation financière l ’unique indicateur 
d'une relation de subordination.



cherche, ni dans la technique, ni dans la 
gestion du personnel d’encadrement, ni 
dans les investissements, ni dans la ges­
tion des conflits sociaux, ni bien sûr 
dans la finance. Regroupant des unités 
de marketing, de production et de vente, 
plies constituent des unités de gestion 
court-terme où s’exerce de surcroît un 
contrôle tâtillon, personnel et imperson­
nel, a priori et a postériori. Enfermés 
dans des carcans de procédures elles of­
frent aux experts qui les peuplent les 
conditions d’une négociation encadrée 
et subordonnée sur des objectifs par­
tiels. Le savoir de chacun de ces experts 
n’est pas la ressource rare du groupe in­
dustriel ; c’est dans la machinerie de 
l’organisation que se loge cette compé­
tence. Les experts deviennent les ap­
prentis puis les serviteurs de cet appa­
reil, qu'ils ne peuvent contrôler: la mul­
tiplicité de ces appareils et leur cloison­
nement interdisent à tout groupe d’ingé­
nieurs et de cadres de remettre en cause 
les choix de ses dirigeants.
Un groupe industriel n’est pas une bu­
reaucratie, certes le gouvernement privé 
domine des appareils auxquels il impose 
règles, procédures... mais d'une part il 
maintient la fiction des quasi-entreprises 
dirigées par des cadres « responsables » 
gérant leur budget et réalisant leurs ob­
jectifs et d'autre part par ces hommes- 
liges, les cliques qu’il protège et sur les­
quels il s’appuie, ses missi dominici, et un 
jeu incessant entre structure formelle et 
structure informelle, il peut à la fois do­
miner et recueillir l’assentiment.
C’est par l’organisation d'une négocia­
tion incessante mais portant sur des en­
jeux subordonnés, limités et bornés, que 
le gouvernement privé du groupe indus­
triel exerce sa domination sur sa tech­
nostructure. Ce faisant, non seulement il 
a inventé un mode d’exercice de la do­
mination original, mais il se donne aussi 
simultanément les moyens d'exercer le 
pouvoir industriel et le pouvoir organisa­
teur. En effet l’appareil est autant une 
organisation savante qui fixe dans ses 
rouages les modalités de la collaboration 
entre experts, un instrument de contrôle 
qui surveille les mini-décisions quoti­
diennes de ses cadres et ingénieurs, un 
système de filtre qui sépare objets de 
négociations d'enjeux non négociables - 
trois dimensions importantes de l’exer­
cice du pouvoir organisateur - que le 
vecteur d'un projet industriel défini par 
le gouvernement privé.
Une stricte coupure sépare d’ailleurs 
les serviteurs de l'appareil de l’univers 
des dirigeants ; les membres du gouver- 

10 nement privé, s'ils font carrière dans le
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groupe, c ’est à son sommet; s’ils sont 
formés sur le tas, c'est à l ’exercice du 
pouvoir dirigeant; s'ils sont socialisés, 
c’est dans les hauteurs des appareils. De 
fait ils entrent souvent directement à un 
très haut niveau hiérarchique dans le 
groupe industriel ; sortis d’une grande 
école, passés par un grand corps, ils ont 
appris dans la haute fonction publique 
ce qu’ils n'auraient jamais pu apprendre 
aussi vite dans l’entreprise : le traitement 
de problèmes politiques qui mêlent des 
réalités aussi hétérogènes que des choix 
technologiques, des opportunités éco­
nomiques et des contextes socio- 
politiques. Détenteurs de ce savoir-faire 
politique, que l’on n’acquiert ni par héri­
tage, ni dans les écoles, ils savent 
néanmoins jouer de leur capital relation­
nel et de leurs connaissances scientifi­
ques pour argumenter leurs propositions 
et faire valoir leurs projets. Ils n’ont d'ap­
titude à diriger que celles dont ils se re­
vendiquent et qui sont présumées et/ou 
reconnues par les pairs que les comp­
tent : de ce point de vue les grands 
corps de l’État (inspection des finances, 
corps des ponts des mines) avec leurs 
parrains, leurs réseaux constituent des 
viviers où naissent les vocations et où 
les dirigeants viennent chercher leurs 
descendants.

Les conditions d’une réappropriation 
du pouvoir
Sous quelles conditions le pouvoir d’un 
groupe industriel monopolisé par un pe­
tit nombre de dirigeants, peut-il être 
réapproprié par la collectivité (nationali­
sation), ou du moins redistribué entre les 
différents acteurs socio-politiques (État 
et syndicats) qui pourraient alors partici­
per à l’élaboration, ou du moins au 
contrôle, les choix stratégiques et de la 
production organisationnelle du groupe 
industriel ?
L’enjeu central de la nationalisation ré­
side dans la redistribution ded pouvoirs 
au service d'une politique industrielle vo­
lontaire et nationale. Les nouvelles lois, 
les réformes administratives, les mesures 
réglementaires devront donc être appré­
ciées aux transformations du système 
politico- industriel qu'elles accompa­
gnent. Les résultats de nos recherches 
ont montré que le groupe industriel est 
un acteur social complexe, capable de 
répondre facilement à des exigences lé­
gales, et ce sans mettre en cause le pou­
voir de ses dirigeants. Il dépend donc de 
l’action des forces politiques, syndicales 
et étatiques pour transformer des lois en 
des leviers de transformation sociale.



C’est de ce point de vue qu’il faut envi­
sager les deux créations institutionnelles 
originales des lois de nationalisation et 
de démocratisation : le conseil d’admi­
nistration tripartite et le conseil d’atelier 
ou de service. Le pari implicitement fait 
par la puissance publique est celui d’une 
double dynamique de transformation : 
par le haut, avec un conseil d’administra­
tion où seraient débattus entre partenai­
res, les grandes orientations du groupe, 
par le bas avec des expérimentations so­
ciales analysées et capitalisées au sein 
des conseils d'atelier et de service. Cette 
double dynamique devrait non seulement 
diffuser au sein du groupe industriel, se 
renforcer naturellement et modifier ainsi 
profondément la distribution du pouvoir 
ia division du travail et la condition du 
travailleur, mais aussi diffuser à l’exté­
rieur du groupe et irriguer ainsi les res­
ponsables économiques et sociaux, lo­
caux et nationaux. Il reste que ce pro­
cessus risque de se heurter à de multi­
ples écueils : une institutionalisation trop 
rapide, une expérimentation non cumula­
tive, une coupure durable entre conseil 
d'administration et conseil d'atelier, une 
absence de contre-expertise des parte­
naires du gouvernement privé, une logi­
que de repli sur soi du groupe industriel 
et le développement de nouveaux patrio­
tisme (de groupe), un conservatisme 
d’appareil syndical qui refuserait de tenir 
compte sérieusement des groupes indus­
triels comme centres de pouvoir privé.

Décréter que le conseil d'administration 
(CA) est l’ instance d’orientation politique 
du groupe et qu’une composition tripar­
tite en rend le pouvoir légitime, c'est se 
méprendre sur la réalité de pouvoirs 
d ’un groupe industriel et la capacité lar­
gement démontrée de son gouvernement 
privé à cantonner le CA dans la repré­
sentation, le débat éthéré, ou la ratifica­
tion. Le conseil d’administration n’était 
pas, on l’a vu, une instance décision­
nelle ; ce n’était même pas un lieu de 
représentation des actionnaires. C’est 
une transformation radicale de cette ins­
tance, de son mode de fonctionnement 
et de son aire de compétence qui seule 
pourra éventuellement permettre à ses 
membres de peser et/ou de contrôler, les 
choix politiques d’un groupe industriel.
De ce point de vue, une institutionalisa­
tion trop rapide de cet organisme - 
c’est-à-dire notamment une reproduction 
de son rituel passé - risque de consoli­
der plutôt que de mettre en cause le 
pouvoir du gouvernement privé, qui 
pourra, encore plus facilement que par 
le passé, faire des administrateurs qui lui 
sont acquis (représentants de l'État et/ou

des usagers) ses avocats face à la puis­
sance publique.

Les représentants syndicaux au conseil 
d ’administration, désignés jusqu’ici au 
terme de marchandages entre fédéra­
tions, insuffisamment appuyés par une 
structure organisationnelle et des cen­
tres d’expertise, ne disposant que de 
quelques heures pour se préparer à leur 
charge d’administrateurs, risquent, mal­
gré leur volonté politique, de ne pouvoir 
mettre en cause ce processus d'institu­
tionalisation. Pour sortir de leur seule 
fonction tribunitienne, et mettre en œu­
vre une stratégie contrepropositionnelle, 
il leur faudrait tout à la fois mobiliser la 
connaissance accumulée du syndicat sur 
le groupe lui-même, et l’articuler à la 
connaissance des branches et secteurs 
industriels capitalisée dans les fédéra­
tions. Un tel travail suppose que l’admi­
nistrateur syndical dispose de puissants 
relais dans les lieux d’élaboration politi­
que du groupe (filiale par métiers, dépar­
tement pluri-activité, direction fonction­
nelle et direction du groupe), ces relais 
pouvant être les comités centraux d’en­
treprise et de groupe, leurs commissions 
économiques, leurs commissions spécia­
lisées. Ce n'est que s’ils peuvent s’ap­
puyer sur un appareil à construire, un 
réseau d’informateurs et même une ca­
pacité d’expertise externe, qu’ils pour­
ront dialoguer véritablement avec le 
gouvernement privé, refuser les faux dé­
bats et poser les vrais problèmes, et cas­
ser ainsi le monopole de l’expertise lé­
gitime des dirigeants.

Le conseil d ’atelier dans le projet de loi 
actuel est composé de tous les salariés 
de l’unité de travail élémentaire ; il a 
pour compétence le débat sur les condi­
tions de travail ou tout autre objet qu’en 
accord avec les dirigeants il se donne à 
étudier. Le fonctionnement du conseil et 
I application des décisions prises sont 
confiées à l ’encadrement traditionnel.

Là encore, comme au niveau de conseil 
d’administration, ce cadre ne sera que 
ce que les acteurs sociaux en feront. Si 
le risque d’institutionalisation paraît plus 
faible que pour le CA (encore que dans 
certaines entreprises il peut s’agir là 
d ’un prête-nom pour les cercles de qua­
lité), et que des expériences originales 
trouveront là à s’exprimer, la difficulté 
d une capitalisation de cette expérimen­
tation, le risque de confinement des 
îlots, « autogérés » et à l’inverse le ris­
que de retrait ou de désinvestissements 
des travailleurs, mécontents de l ’emprise 
renouvelée de l’encadrement traditionnel 
menacent cette expérience. Là encore,’ 11



MODE DE CONSTITUTION ET DE RESTRUCTURATION INTERNE

Doits

1663

1693

1806

1830

Hors groupe.

Glacerie SG

1872 Slé chimique 
Pcrrel-Olivier

1925

1928

1945 Shell France

1952

1959

1961

1962 Péchiney
chimie

1969

RP (1970)
Shell (1 9 7 0 ), 
CEA _______

Lafarge (1979)

S A IN T - G O B A IN -

Manuracture royale dei glacer

.J
.Soudières St-Gobain 

puis engrais...

Manufacture royale des glaces 
de St-Gobain

La Cellulose du pin

«Cie des produits chimiques 
et raffinerie de Berre

i
-.[S H E LL-B E R R E l

[Cie de Sr-GOBAIN]

- Départ, nucléaire

.  St-Gobain nucléaire

PÉCHINEY
ST-GOBAIN
et soudières

—|SGPM

_ - j

Vitrage Isolation Conditionnement
SG Vitrage L _ * .l$ o v e r SG _*.SG Emballage
Fabbrica Pisana (I) _ G H  Glasfaser (RFA) U*. SG Desjonqueres
V tg l. (RFA) -«.Certain Teed (USA) i_«.Vicasa (Esp )
Sl-Roch (Belg.) _ i_ G u llfib e r (SC) —̂̂ .Viirotex SG
Cristallena (Esp.) Réfractaires Fibres ciment
Santa Manna (Brés.)^_j _«.Quaru A Silice L*.Everitube

—►SEPR L_«.Brasilil
.«.Certain Teed (USA) 
^  Wanit (RFA)
l_«. Mexalil

on ne peut faire le pari de la dynamique 
qu’en se donnant les moyens d’évaluer, 
de capitaliser et de diffuser les résultats 
de ces expériences ; là encore le syndi­
cat, au niveau du groupe industriel no­
tamment, devra se doter de moyens or­
ganisationnels nouveaux pour faire fruc­
tifier ces expériences.
On le voit, avec ces réformes, le groupe 

12 industriel interpelle plus que jamais le
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monde syndical - il en est de même pour 
l’État et ses administrations : longtemps 
ignorés par les fédérations et confédéra­
tions syndicales, les groupes industriels 
représentent de nouveaux lieux de pou­
voir face auxquels les syndicats sont en­
core absents. Pour que ces expériences 
réussissent, ils devront inventer des 
structures originales qui prennent en 
compte non seulement les réalités de la



D’UN GROUPE INDUSTRIEL

P O N T  A M O U S S O N  (SG PM )

Minsuy et Cie

_J___
Sté des hauts fourneaux 

et fonderies de PAM

► Roclaine 
(isolation)

particip. stés 
mécanique et 
mater, constr.

1 r
Cie et Sté 
de PAM

Marmichepont ^  _

_*.Auboué (mines) (1897) 
_*.Moineville (mines) (1897.)
— .Gibault-------► S o c e a  (1918)
__^Beeringcn (charbon) (1906)
_^Dtlling (1920)
_*.Halbergerhutte (1920)
_► Hadir (1920)
_^S A P E  (1922)
_^Stés hydroélectriques (1940-44)

- jsiDELORl

Canalisation Papier
et mécanique —►La Cellulose

-► Pont-à Mousson du pin
—. Halbergerhutte (RFA) — Pap. de Condat
—  SMTP ► Socar
-►Saunier-Du val «►Bois déroulés
_► Barbara (Bres.) Océan
—. Elster (RFA) Silvâllac

l—  s * p * g

Entreprises 
.Sobea 
Air Industrie 
TNEE
.GH Montage (RFA) 
Wanner Isofi
Maisons Phénix__ _
Davum___________
Saunier-Duval 
Électronique )
lr\formatique\*+-------
Bureautique )

Hors groupe

_ Marine et 
Micheville 
sidérurgie

We^idel

Sacilor

Sacilor (1979) 
Bull, CII-HB, 
Olivetti, NSC 
(78-80) (particip., 
accord)

division sociale du travail, mais aussi les 
découpages que réalisent les groupes 
in dus trie ls  dans l ’univers so c io ­
économique. Le moment n’est-il pas 
venu de penser groupe industriel comme 
on a pensé jusqu’ici branche et union 
iocale ? ; si les organisations syndicales 
de groupe industriel ne se consolident 
Pas, le risque est grand en effet que ces 
dynamiques ne se crééent pas et ne se dif­

fusent pas. Centre de pouvoir privé et 
acteur politique, le groupe industriel est 
une réalité aujourd’hui incontournable, 
et qu’il n’est pas possible de réduire à la 
somme de ses activités et à la somme de 
ses politiques, sauf à laisser au gouver­
nement privé le monopole des arbitrages 
de la définition des cohérences.

Michel Bauer 
Elie Cohen 13
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L’ENTREPRISE JAPONAISE
Une interview de Marc Dupuy 
Professeur à l'Université de Paris IV
ancien Conseiller Scientifique près l’Ambassade de France au Japon

Engagés dans la même compétition industrielle que le Japon, fascinés 
par ses performances, nous l’érigeons en modèle ou en contre-modèle, 
oubliant des différences capitales d’histoire, de philosophie et de civili­
sation. Cette différence est à observer dans les entreprises et leur mode 
de fonctionnement, pour peu qu’on accepte d’y voir une réalité sociale, et 
pas une simple machine à produire ; pour peu aussi qu’on veuille dé­
passer les schémas routiniers, à partir desquels chacun se donne raison. 
M. Marc Dupuy est en contact régulier avec le Japon, où il a passé 
douze ans comme conseiller scientifique. Il a bien voulu répondre à nos 
questions. Il l’a fait, dit-il, en pesant ses mots, et il répondra volontiers à 
toute objection ou demande d’information complémentaire.

A l’heure où tant d’industriels envient les performances technologiques du 
Japon, comment caractérisez-vous le système des entreprises japonai­
ses ?
■ S’il fallait résumer en une phrase ce qui fait la spécificité de l’entreprise 
japonaise, je dirais que c ’est une structure hautement réactive en état de 
mobilisation constante.
En effet l’on peut assez bien se représenter une entreprise japonaise comme 
une collection de cellules jouissant d ’une liberté assez large d’auto­
organisation interne, rappelant celle des paysans japonais de l'époque pré­
industrielle, qui ne cultivaient, comme actuellement d’ailleurs, que de petites 
surfaces, mais qui, propriétaires ou non, attachaient grande importance à 
pouvoir en gérer la culture eux-mêmes. La vie de l’employé japonais dans 
son entreprise est donc avant tout sa vie dans cette cellule, dont la taille 
typique peut être une douzaine de personnes ou un peu plus et où sa 
préoccupation principale va être d’assumer le rôle que le chef avec les au­
tres membres de la cellule lui ont assigné, et attendent de lui qu’il assume.
Bien évidemment, suivant la taille de la firme, ces cellules sont regroupées 
dans les structures qui constituent l’organigramme de la compagnie, mais 
elles n’en gardent pas moins leur identité au niveau de la sphère de travail 
de chaque employé : c’est cette structure cellulaire qui donne à l’ industrie 
japonaise sa flexibilité et sa réactivité ultra-rapide, lui permettant pour re­
prendre une expression récente de la théorie des systèmes, de « gérer le 
complexe ».
La firme japonaise, d ’autre part, est depuis la réouverture du Japon à l’Oc­
cident, c’est-à-dire depuis un siècle, en état de mobilisation permanente et 
cela pour deux raisons : d’une part en raison de la perception aiguë dans 
toute la population des menaces qui pèsent constamment sur la Japon, me­

naces dues essentiellement pour le présent à l’absence de matières premiè­
res et énergétiques et au taux très bas pour un pays industrialisé d’auto­
suffisance alimentaire et d autre part et surtout, en raison de la concurrence 
feroce qui existe au sein de chaque industrie : de ce point de vue il n’est 
pas exact de distinguer dans chaque industrie deux classes qui seraient 
constituées par les grandes entreprises d’une part, les petites d’autre part : 
il faut bien plutôt réaliser qu’il y a une hiérarchie continue dans laquelle 
chaque firme s’efforce sans cesse de progresser. La condition première de 
progrès est l’accroissement de la part de marché, et non le profit ; la part de 
marché suppose l'accroissement de la compétitivité, laquelle passe par l’ in­
novation, non seulement technologique, mais aussi sociale. L’on n’est pas 
assez conscient en Europe de l ’intensité, ni de l'ancienneté de cette mobili­
sation . une conscience plus aiguë de cette tension innovatrice, qui est le 
fait de chaque employé jusqu à ceux de rang le plus modeste, aurait évité à 
l’Europe d’être prise au dépourvu par les progrès du Japon : le véritable défi 
du Japon réside dans le fait que l’innovation technologique est portée par 
une très large part de la population active, ce qui est facilité par le niveau 
d’éducation élevé de l’ensemble de la population. C’est là un facteur de 
réussite économique, me semble-t-il, encore plus important que la capacité 
aux grandes percées technologiques.
Dans cette stratégie d’innovation, de quel ordre est la relation entre l’État 
et tes entreprises ?
■ Le rôle de l’État, et notamment du Ministère de l’Industrie et du Com­
merce Extérieur (MITI), a évolué depuis les années 50 et 60, où ce ministère 
exerçait une tutelle étroite sur le développement technologique et industriel 
japonais, contrôlant l’ importation des technologies et protégeant le déve­
loppement des industries naissantes. Actuellement le MITI assure trois fonc­
tions, qui sont celles de concentrateur et diffuseur de l ’information, de fédé­
rateur et d’incitateur. Il exerce la première par les innombrables comités of­
ficiels et officieux qui I entourent, formés de fonctionnaires, industriels, uni­
versitaires et experts de toutes origines, qui définissent avec lui la politique 
industrielle et technologique du Japon. Son rôle de fédérateur consiste à 
mettre un certain ordre dans la concurrence acharnée qui règne entre les 
firmes, et à rassembler les industriels quand il s’agit de mettre à exécution 
des projets qui dépassent la taille d ’un seul : le MITI pallie là une faiblesse 
spécifique à la société japonaise, à savoir un fort compartimentage dû à la 
structure de groupe qui rend les sociétés incapables de se fédérer elles-



mêmes. Enfin le MITI exerce son rôle d’incitateur quand il s’agit de dévelop­
per rapidement une nouvelle industrie jugée stratégique pour le Japon, par 
exemple l’informatique entre 1966 et 1976, les circuits intégrés à très haut 
degré d’intégration ensuite, et les manipulations génétiques actuellement. Il 
apporte alors des capitaux sous forme de subventions ou de prêts à bas 
taux, mais l ’industrie s’est toujours mobilisée auparavant afin d’être en posi­
tion concurrentielle lors de l’attribution des crédits de l’État ; par la suite 
elle dépense souvent sur ces propres fonds autant qu’elle ne reçoit. Dès que 
les projets ainsi montés sont menés à terme, les technologies sont transfé­
rées aux entreprises qui les commercialisent en concurrence. L’état japonais 
n’est traditionnellement par un exécutant sauf en période de crise, comme 
par exemple lorsqu’il a fallu faire face aux menaces de colonisation vers la 
fin du 19e siècle, ou dans la période militariste, de 1931 à 1945.

Au sein de l’entreprise, comment se prennent les décisions et quel est le 
rôle des cadres ?
■ La prise de décision est largement collective même si existent certains 
cas où un seul homme peut détenir pendant un certain temps un pouvoir 
considérable : il s’agit alors généralement du "fondateur de la compagnie, 
mais avec le temps ou après sa retraite, le processus ae décision tend à re­
devenir collectif.
Dans le cas général donc, les décisions stratégiques sont prises dans une 
couche moyenne d’intégrateurs, dont le rôle est de trier en commun les 
propositions venues de la base et de les harmoniser avec les grandes orien­
tations définies par le sommet. La prise de décision par les comités appro­
priés (par exemple le collège des directeurs d’usines, des laboratoires et des 
services de vente, pour définir un programme annuel de R et D) s’accompa­
gne d'innombrables consultations officieuses tant aux échelons inférieurs 
que supérieurs et les décisions sont entérinées par la direction ; mais si les 
comités appropriés ne parviennent pas à dégager un consensus au moins 
des deux-tiers des participants, il appartient à la direction de trancher : elle 
ne le fera alors qu’après de multiples consultations visant à se faire dégager 
un consensus: en d’autres termes, l’on distingue au Japon l'autorité du 
pouvoir : le pouvoir ne s'exerce qu'en cas de crise. Le rôle de la direction 
est donc essentiellement dincarner le symbole de l’autorité à son niveau, de 
créer un esprit dans la compagnie, de définir certaines grandes orientations, 
et de résoudre les conflits si nécessaire ; il n'est pas de décider. Quant aux 
cadres de rang moyen, ils transmettent essentiellement vers le haut les avis 
concertés des membres des cellules auxquelles ils appartiennent: on voit 
donc que dans la firme japonaise, il n’y a pas de distinction claire entre 
ceux qui dirigent et ceux qui sont dirigés ; tout employé est un maillon entre 
son supérieur et ses inférieurs : l’autorité et la responsabilité sont en prati­
que diffusés et délocalisées, même si certains en détiennent les attributs, et 
s'il existe une hiérarchie très clairement définie et constamment soulignée 
qui maintient présent le symbole de l’autorité.
De toutes façon les cadres ont généralement occupé autrefois toutes les po­
sitions. inférieures à leur rang et leurs inférieurs du moment considèrent 
qu’un jour ils seront, potentiellement tout au moins, susceptibles d’occuper 
la position de leur supérieur.

L’adhésion des salariés Japonais aux valeurs et finalités de l'entreprise 
est réputée très forte. Comment l’expliquez-vous ? Que pensez-vous pour 
la période à venir ?
■ La façon dont la question est posée correspond à un schéma où l’em­
ployé se dissocie de l’entreprise, considérée par lui comme une entité qui 
lui est extérieure : en fait, plutôt que d’adhésion à l’entreprise il faudrait 
parler, pour le salarié japonais, d’adhésion au groupe qui forme l’entreprise et 
dont il est membre. Le salarié japonais n’adhère pas tant à des valeurs et des 
finalités qui lui sont proposées par un employeur, qu’à des valeurs et finalités 
portées par un groupe d’hommes dont il est membre, et à la définition des-

'  quelles H a son mot à dire. " . .
L’entreprise japonaise n’est donc pas le.résultat d’un contrat entre partenai- 
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communauté, dont le premier objectif est d’assurer l ’existence même des 
employés et en fait sa survie dans la concurrence intense à laquelle elle est 
soumise. Les actionnaires ne viennent guère, dans les préoccupations des 
dirigeants, qu’après les employés, les fournisseurs, les vendeurs, les clients, 
et les banquiers de la firme, c’est-à-dire toute une série d’intervenants dont 
va dépendre en premier chef la survie de l’entreprise.
Cette structure de communauté peut s'expliquer historiquement par la façon 
dont s’est formée, principalement à partir de 1920 et surtout après la Se­
conde Guerre Mondiale, la main-d’œuvre industrielle japonaise. Comme 
l’explique la célèbre sociologue Nakane Chie, le premier fils ayant tradition­
nellement pour devoir de succéder à son père dans l’entreprise familiale, ce 
sont les seconds et troisièmes fils qui ont quitté les exploitations familiales 
pour travailler dans les villes. Comme il est spécifique à la société japonaise 
que le fils éloigné de l’exploitation familiale devient moins important que 
l’ouvrier qui vient y travailler - en d’autres termes le lien du travail l ’emporte 
sur le lien du sang - ceux qui partaient ne pouvaient plus que compter sur 
eux-mêmes pour réussir: ils ont donc été naturellement conduits à s’ap­
puyer complètement sur les firmes où ils allaient travailler et à faire de 
celles-ci leurs nouvelles familles. Cette tendance a encore été renforcée par 
le fait que le passage de l’école à l’entreprise se fait souvent par l’entremise 
des maîtres ou d’intermédiaires, lesquels transfèrent à l ’employeur la res­
ponsabilité qu’ils assument envers celui qui va devenir son employé.
Dans la mesure où l’entreprise japonaise est une communauté dont la philo­
sophie est l’indivision pour assurer la survie, l’on voit difficilement comment 
l’adhésion à ses valeurs et finalités pourrait diminuer. Il se pourrait cepen­
dant que la place de l’industrie dans la société japonaise régresse sous l’ef­
fet de facteurs extérieurs, tels que par exemple la vieillissement de la popu­
lation, qui obligera l’industrie à participer plus qu’autrefois à la prise en 
charge du segment âgé de la population et pourrait constituer pour elle un 
facteur d ’affaiblissement. Une régression de la place de l ’industrie dans la 
société pourrait entraîner une régression de l’adhésion que ses employés lui 
portent. Néanmoins si un changement doit se produire, il ne sera vraisem­
blablement pas rapide, et il est difficile de prévoir dans quelle direction il se 
produira . après tout les firmes japonaises ressemblaient plus aux firmes eu­
ropéennes en 1910 qu’actuellement !

Au travers des mutations technologiques, comment sont traités les pro­
blèmes de qualification et de requalification ?
■ Les problèmes de qualification et requalification ne se posent guère de 
façon très aiguë dans I entreprise japonaise, du fait que celle-ci considère 
que le système d’enseignement ne sert qu’à donner les connaissances géné­
rales de base et trier les futurs candidats à I embauche, et qu'il lui revient de 
former l’employé à ses besoins. Ainsi lorsqu’un nouveau salarié est embau­
ché (en général au 1er avril de chaque année), il reçoit d ’abord 2 ou 3 mois 
de formation avant de recevoir sa première affectation ; il s’agit alors d’une 
adaptation au milieu de l’entreprise. Après la première affectation, une for­
mation technique et sociale va continuer pendant 5 ans, après quoi elle va 
se muter en une éducation - des spécialités nouvelles pour pouvoir changer 
de spécialité. La formation ne cesse pas, mais devient facultative après dix 
ans. En outre la rotation interne est élevée : il est courant de changer de 
position tous les deux ans. Dans ces conditions, la requalification peut être 
organisée sans difficulté en même temps que la diversification ; c ’est à la 
Direction du Personnel que revient cette mission de formation : sa mission 
est de préparer chaque employé à une carrière totale, conforme à la tradi­
tion qui subsiste de faire toute sa carrière dans la même entreprise.

L’effort Japonais se paie d’un certain prix social, en particulier dans cer­
taines catégories (les femmes, les personnes âgées, etc.). Comment 
voyez-vous cette situation et son incidence sur la société japonaise ?
■ Il est vrai qu’après la crise du pétrole en 1973, l ’Industrie japonaise a ré­
solu en partie ces problèmes de compression du personnel en abaissant 
l ’âge de la .retraite et en licenciant des femmes. Si peu de femmes travaillent 
encore après leur mariage, il ne faudrait pas pour autant en cpnclure que 
c’est la conséquence du succès économique. D’autres considérations en- 17
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trent en ligne de compte, telles que, par exemple, celle issue de la tradition 
du bushido (code des samouraï) qui veut qu’une épouse au foyer soit signi­
ficative d'un certain rang social. Par contre le problème de la prise en 
charge des personnes âgées qui, jusque maintenant a été résolu soit par les 
familles, soit par la flexibilité du système social (réembauche à moindre sa­
laire après la retraite ; petits travaux etc.) risque de devenir plus aigu avec le 
vieillissement déjà signalé de la population. Déjà un mouvement se dessine 
visant à relever l’âge de la retraite. En tout cas, il est notable qu’en période 
de crise, priorité est donnée à l'embauche des jeunes sur le maintien des 
employés âgés.
De même il faut reconnaître qué la prospérité des grandes sociétés se fait 
en partie au détriment des petites et moyennes entreprises, dans la mesure 
où elles concentrent un capital technologique, de puissants moyens finan­
ciers et écrément le meilleur de la main-d’œuvre. Un ouvrier de Hitachi ou 
Fujitsu n’a ainsi rien de commun avec un ouvrier d ’une petite entreprise qui 
produit des pièces détachées dans un hangar au milieu de Tokyo avec une 
dizaine de machines-outils. Mais ce dernier ne pensera pas pour autant 
que l’ouvrier de Hitachi est un privilégié : il pensera que ses avantages 
sont dus au rang plus élevé de Hitachi dans la hiérarchie industrielle : à lui 
et à sa firme de tenter de monter aussi.
Si la partie inférieure de la hiérarchie industrielle et, à travers elle, la société 
japonaise sont ainsi amenées à consentir à des sacrifices, ceux-ci sont sup­
portés pour plusieurs raisons. Tout d’abord parce que depuis les années 60, 
le taux de croissance a toujours été suffisamment élevé, même s’il a baissé 
après la crise pétrolière : le niveau de vie a monté et une grande partie de la 
population estime appartenir à la classe moyenne (quelque 90 % comme le 
montrent les sondages). Les écarts en salaire et avantages entre grandes et 
petites entreprises ne sont pas excessifs et à l’ intérieur des firmes l’éventail 
des salaires n’est pas non plus très ouvert. D’autre part et surtout l’ascen­
sion sociale reste étroitement liée à la connaissance et au savoir, ce qui ex­
plique la vive concurrence pour l’entrée dans les meilleures écoles et uni­
versités : le système d'enseignement continue d’effectuer un rebrassage so­
cial constant et aucune classe ne domine le Japon. Chacun estime avoir ses 
chances au départ, avant l’entrée comme après l’entrée dans l ’entreprise, où 
la concurrence continue de jouer et y est volontairement entretenue. Par ail­
leurs, la structure cellulaire, non seulement des firmes, mais de toute la so­
ciété japonaise (chaque japonais vit dans un réseau de relations qui l’aide et 
qu’il est tenu d’aider) a cette flexibilité qui permet de trouver de multiples 
solutions individuelles aux problèmes posés par les fluctuations économi­
ques (réembauche après la retraite à salaire réduit, ouvriers saisonniers, 
etc.). Enfin le sentiment aigü des menaces qui pèsent sur le Japon, la lutte 
pour la survie depuis des décennies conduisent chacun à se contenter de 
moins et à faire flèche de tout bois.
Ceci étant, il me semble qu’aux standards occidentaux le prix le plus élevé à 
payer par l’employé japonais pour la réussite de son industrie n’est pas tant 
dans les aspects que nous venons de citer, que dans la contrainte que fait 
peser sur lui la structure cellulaire que j ’ai décrite précédemment. Il me 
semble bien plus contraignant de devoir au fil des jours ajuster son compor­
tement de manière à être le membre harmonieux d’un petit groupe, équili­
brer constamment ses dettes morales et ses créances, que de pouvoir se li­
miter aux obligations d’un contrat bien défini avec un employeur. Ainsi par 
exemple cite-t-on constamment le fait que l’employé japonais ne prend pas 
la totalité de ses vacances. Il faut bien comprendre qu'une de ses craintes 
en s’absentant, serait d’obliger les autres à faire son travail en son absence 
et de se retrouver redevable à leur égard. Si un mécanisme existait où l’en­
semble de la cellule, ou en fait, en raisonnant de proche en proche, l ’en­
semble de la compagnie viendrait à prendre de longues vacances, chacun 
en prendrait. En fait il faudrait même que ce soit l'ensemble de l'industrie 
qui en prenne, sinon la compagnie craindrait de voir diminuer sa part de 
marché.
Je ne suis pas sûr que nous français, dont la culture et le mode de vie sont 
empreints d’individualisme, pourrions aisément soutenir de façon continue 
une telle contrainte. Certains japonais non plus ne la soutiennent pas et ils 
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S’il fallait nommer quelques erreurs particulièrement regrettables dans 
l’appréciation occidentale du Japon, quelles sont à vos yeux les plus gra­
ves ?
■ Une première erreur d’appréciation qui serait grave, consisterait à ne pas 
se rendre suffisamment compte que malgré la réussite économique, la situa­
tion du Japon reste et restera toujours fondamentalement précaire, que la 
vie reste dure et que la mobilisation pour la survie y reste et restera encore 
pour longtemps nécessaire. D’autres erreurs graves peuvent résulter de 
l’emploi de formules trop simples dans lesquelles semble se résumer parfois 
la connaissance occidentale des relations sociales au Japon, telles que 
l'emploi à vie ou le consensus, ainsi que de l’absence de recul historique 
dans l’analyse.
Ainsi l’emploi à vie, avec le salaire déterminé par l’ancienneté, a-t-il d’abord 
résulté du souci des employeurs de fixer une main-d’œuvre compétente et 
mobile. Les statistiques montrent que cette tradition n’était pas encore fer­
mement établie entre les deux guerres : on aurait pu penser qu’elle allait 
disparaître après la défaite ; ce sont alors les syndicats qui l ’ont demandée à 
un moment où il y avait un énorme surplus de main-d’œuvre. La croissance 
économique devenant extrêmement rapide dans les années 60, la main- 
d ’œuvre compétente manqua de nouveau et il s'est agi à nouveau de la fixer 
pour rentabiliser les investissements en formation. Actuellement l’emploi à 
vie signifie à  la fois loyauté à  l'entreprise et en contrepartie, dans la mesure 
du possible, sécurité de l'emploi pour les ouvriers permanents.
Une autre erreur grave peut résulter de l’utilisation sans précaution du mot 
consensus. Celle-ci peut conduire à croire que les tensions et les luttes sont 
absentes des relations sociales.
En fait la firme, comme plus généralement la société japonaise dans son en­
semble, sont pleines de tensions, mais a été élaboré au fil des siècles pour 
la société et dans ces dernières décennies pour l'industrie, tout un système 
qui permet de constamment les réduire. Il conviendrait donc de parler de 
concertation plutôt que de consensus. Ainsi dans chaque entreprise, le syn­
dicat est-il généralement entouré d’un nombre de conférences, commissions 
destinées à chercher des solutions avant que les conflits ne soient portés 
formellement à son examen. Ce syndicat est, à une majorité écrasante, un 
syndicat d’entreprise : il ne faudrait pas en déduire pour autant qu’il est ac­
quis à la direction. Les grèves très violentes de l’automobile des années 
d’après guerre en sont la preuve. En fait, comme le dit un proverbe japo­
nais, on préfère le syndicat d’entreprise au syndicat de métier, parce que 
dans le premier « on peut y pratiquer le sumo (lutte japonaise) entre soi ».
Cela veut dire que ne se battent proprement que ceux qui vivent sous le 
même to it: mais on se bat (1). Adhère au syndicat d ’entreprise la presque 
totalité du personnel permanent jusqu’au grade de chef de section : quant 
aux cadres d’échelon plus élevé, les trois-quarts ont tenu autrefois des 
responsabilités dans ce syndicat. On peut donc vraiment dire que l’on se bat 
entre soi : inversement on sait aussi faire entre soi les gestes qui témoignent 
de la volonté d’indivision mentionnée plus haut : ainsi après la crise pétro­
lière de 1973, M. Inayama, alors Président de Nippon Steel, maintenant Pré­
sident du Patronat Japonais, a-t-il décidé un jour de réduire de 20 % sa ré­
munération pour préserver les emplois des employés permanents. Le len­
demain les vice-présidents ont décidé une réduction volontaire de leurs sa­
laires de 15 %, le surlendemain les chefs de division une réduction volon­
taire de 10 %. Les licenciements ont ainsi pu être évités : l’exemple n’est 
pas unique.
La réalité japonaise est très complexe et ne peut pas toujours être aisément 
analysée dans notre cadre occidental. La multiplication des exemples et le 
recul historique sont toujours nécessaires. J’espère que j ’aurai réussi, dans 
le cadre de cette courte interview, à  donner aux lecteurs de Cadres CFDT, 
une image suffisamment exacte et fidèle de l'entreprise japonaise : c'est ce 
à quoi, en tout cas, je me suis efforcé de mon mieux.

(1) Cf. Jean Esmein, Mondes asiatiques, I I. Printemps 1975. Marc Dupuy 19



LE SYNDICALISME
ET LA CONTRE-PROPOSITION 
INDUSTRIELLE

UN BILAN DES ANNÉES 70  
ET DES Q UESTIO NS NOUVELLES

par Jean-Pierre Huiban

D EPUIS 1973, date de ce que l’on 
a appelé « l’affaire LIP », les 
syndicats français ont manifesté, 
dans une cinquantaine de cas 

d’entreprises en difficulté, leur volonté 
nouvelle d’intervenir sur les choix indus­
triels, sans se contenter de négocier les 
conséquences sociales de décisions pri­
ses par d’autres. Parallèlement, le même 
type de stratégie dite de « contreproposi- 
tion industrielle » a été appliquée à certai­
nes branches, telle la sidérurgie, à partir 
des années 1977-1978. Cet article 
s’efforcera, en s’inspirant d’un travail plus 
important (1) de décrire brièvement ces 
tentatives syndicales et de les analyser.

DIVERSITÉ DES SITUATIONS
Il serait dangereux de considérer comme 
un tout homogène un ensemble qui 
regroupe des situations aussi différentes 
qu’une PME en difficulté d’une part, un 
secteur industriel considéré comme stra­
tégique d’autre part. Nous nous borne-

(1) Une thèse soutenue à ce sujet à l'Université Paris 
IX Dauphine, La contreproposition industrielle comme 
élément de stratégie syndicale, analyse de la période 
1973-1980, Jean-Pierre Huiban, 1981.
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rons ici à distinguer entre les contrepro- 
positions industrielles concernant les 
entreprises en difficulté et celles liées aux 
branches.

Les contrepropositions industrielles 
dans le cas d’entreprises en difficulté

L’intitulé même de ce paragraphe pose 
question : le point commun à l’ensemble 
des cas étudiés est la situation de crise 
qui prévaut à l’élaboration de solutions de 
rechange par les syndicats. Ceci ne cor­
respond nullement à un choix délibéré de 
la part de l’observateur : on pourrait très 
bien imaginer, comme c’est ailleurs le 
cas, l’élaboration par les syndicats de 
propositions concernant le produit ou 
l’organisation de la production au sein 
d’une entreprise en bonne santé.
Tel n’est pas le cas en France jusqu’à 
présent, où l’on pourrait évidemment sou­
haiter que la création d’institutions nou­
velles ou l’amélioration d’institutions exis­
tantes à la suite des lois Auroux, aillent 
dans ce sens. Mais, répétons-le, jusqu’à 
présent, la contreproposition industrielle 
prend l’allure d’une réaction face à l’évé­
nement, non d’une anticipation de celui- 
ci.



« Les syndicats n'ont absolument pas le pouvoir de mener 
une politique d'offensive économique contre le profit, parce 
qu’ils ne sont rien d’autre, en réalité, que la défense organi­
sée de la force de travail. »

Rosa Luxemburq, 1906
« Réforme sociale ou révolution ? » 

Ed. F. Maspero, 1969

« Dans l ’œuvre revendicative quotidienne, le syndicalisme 
poursuit la coordination des efforts ouvriers, l ’accroisse­
ment du mieux être par la réalisation d’améliorations immé­
diates, telles que la diminution des heures de travail, 
l'augmentation des salaires, etc.
Mais cette besogne n’est qu’un côté de l ’œuvre du syndica­
lisme : il prépare l ’émancipation intégrale, qui ne peut se 
réaliser que par l'expropriation capitaliste ; il préconise 
comme moyen d'action la grève générale et il considère que 
le syndicat, aujourd’hui groupement de résistance, sera 
dans l'avenir le groupement de production et de répartition, 
base de réorganisation sociale. »

Charte d'Amiens, CGT, 1906
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Nous avons étudié une quarantaine de 
cas à travers la France entre 1973 et 
1980. Quelques enseignements com­
muns peuvent être tirés, mais ce qui 
domine est l’impression d’une grande dis­
parité des situations : les particularismes 
liés à l’environnement local, ceux décou­
lant de la nature de la production, pèsent 
ici de tout leur poids.
•  Il s’agit le plus souvent de PME, où les 
structures syndicales qui interviennent 
sont des structures locales (section 
d'entreprise, Union locale ou Union 
départementale).

•  Le soutien local, qu’il s’agisse de celui 
de la population ou des élus, aussi bien 
que la compréhension des pouvoirs 
publics et des autorités judiciaires, jouent 
un rôle décisif pour l’aboutissement des 
propositions syndicales.
•  Il est très difficile de discerner la fron­
tière entre ce que l’on peut considérer 
comme une stratégie « classique » de 
défense de l’emploi, et l’élaboration de 
véritables contrepropositions industriel­
les. Ces derniers cas ne représentent, en 
tout état de cause, qu’une partie infime 
des conflits liés à l’emploi, lesquels sont 
eux-mêmes très minoritaires parmi les 
cas d’entreprises en difficulté.
Quelle peut être la signification de cette 
stratégie pour le syndicalisme ?
• D’un point de vue stratégique elle est 
essentielle. Il s’agit pour le syndicat de 
reconstituer les conditions de son action 
dans une situation où celles-ci n’existent 
plus. L’objectif est double : il faut fournir 
un objet à la mobilisation des salariés. 
Parallèlement, la contreproposition faci­
lite la recherche d’un interlocuteur (le 
patron étant le plus souvent absent physi­
quement ou dans l’incapacité d’agir), 
celui-ci pouvant être, soit les pouvoirs 
publics, soit un acquéreur éventuel. Ainsi 
la proposition syndicale constitue une 
étape vers la solution, un lien de mobilisa­
tion intermédiaire.
•  D’un point de vue industriel, l’attitude 
qui s’impose est le pragmatisme. Le but 
n’est pas de réformer la nature du sys^ 
tème économique, mais plus prosaïque­
ment, d’empêcher une entreprise de fer­
mer et/ou des salariés de perdre leur 
emploi. L’appel à des experts constitue le 
moyen le plus fréquemment utilisé. Un 
des problèmes qui se posent alors est le 
statut des experts en question : entre le 
sympathisant, l’expert fédéral ou le cabi­
net rémunéré, les situations varient et les 
contradictions ne sont pas absentes ni du 
point de vue du syndicalisme, ni de celui 
de ceux qu’il utilise.
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Première conclusion : il apparaît qu’il y a, 
à l’heure actuelle, développement numé­
rique de ce phénomène au sein des 
entreprises en difficulté, mais parallèle­
ment on ne constate pas une évolution 
réelle du contenu, notamment industriel, 
des solutions proposées. Le caractère 
tardif de l’intervention syndicale y est 
pour quelque chose, l’aspect local des 
problèmes également qui, semble-t-il, 
empêche toute tentative de modélisation 
s’appuyant sur les cas existants.
Mais plus profondément, on doit attribuer 
cette situation à ce qui constitue la hié­
rarchisation croissante du système pro­
ductif : les entreprises, notamment les 
PME, disposent individuellement d’assez 
peu de moyens d’infléchir l’évolution 
générale des marchés auxquels elles 
s’adressent. De ce point de vue, l’inter­
vention syndicale sur les secteurs indus­
triels (ou les groupes) prend une dimen­
sion beaucoup plus chargée de sens, 
d’un strict point de vue économique.

Le cas des secteurs industriels
Il n’est guère possible de mentionner ici 
l’ensemble des cas étudiés, citons néan­
moins le cas de la sidérurgie lorraine en 
1979 comme particulièrement significatif. 
L’importance de l’enjeu social et écono­
mique, la violence du conflit qui s’y est 
déroulé, la dimension régionale de la 
situation enfin confèrent un relief particu­
lier aux stratégies syndicales qui y ont 
été employées. A cet égard l’existence 
de deux documents syndicaux (2) et leur 
utilisation comme objet de mobilisation et 
enjeu de la négociation sont significatifs. 
L’intervention syndicale au niveau secto­
riel est plus tardive que celle qui se situe 
dans le cas d’entreprises. Elle est aussi, 
de façon beaucoup plus nette, le fruit

(2) CFDT, Avenir de la sidérurgie. Propositions de la 
FGM-CFDT, 1978. CGT, Face à la crise de la sidérur­
gie. Mémorandum FTM-CGT, 1978.



d’une analyse de la crise économique et 
politique française. Cette analyse est 
celle qui prévaut au 39® congrès confé­
déral de la CFDT et, dans une moindre 
mesure, au 40e congrès de la CGT (3).
L’enseignement majeur qui ressort de 
ces études de cas, au-delà de la diver­
sité des situations sectorielles, est l’exis­
tence de deux stratégies différentes 
d'accès du syndicalisme à la décision 
économique et industrielle.
La première peut être qualifiée de con­
tre-plan économique.
Elle consiste essentiellement à adjoindre 
une argumentation économique à un 
mode d’action polémique et revendicatif. 
Le but demeure la satisfaction de reven­
dications sociales, associée à une 
dénonciation globale du système capita­
liste et de son fonctionnement économi­
que. Les moyens proposés sont ceux 
d’une politique économique de type key- 
nesien, basée sur une intervention étati­
que dans le sens d’une relance de la 
consommation. Par le degré de centrali­
sation qui la caractérise, de même que 
par le niveau d’appréhension, fondamen­
talement macroéconomique, des problè­
mes industriels, ce type de stratégie ne 
présente pas de rupture par rapport à 
celles précédemment employées par le 
mouvement ouvrier (4).
La deuxième stratégie peut être dési­
gnée par le terme de contreproposition

industrielle. Elle marque un double pas­
sage pour le syndicalisme :
•  celui d’un mode d’action strictement 
revendicatif à un mode qui devient paral­
lèlement propositionnel,
•  celui qui conduit d’un champ d’action 
et de réflexion strictement limité au 
domaine social, à un champ qui inclut 
également les choix industriels.
Pour clarifier les idées, on peut proposer 
cette définition de la contre-proposition 
industrielle : elle constitue, en réaction à 
une orientation ou à une situation 
préexistante, la mise en avant d’objectifs 
et de moyens alternatifs liés au produit, 
depuis les conditions de sa fabrication 
(lieu de la production, choix des investis­
sements et de la technologie, organisa­
tion de la production) jusqu’à la prise en 
compte de sa commercialisation, en liai­
son avec sa finalité.
L’approche qui caractérise ces analyses 
et propositions industrielles pourrait être 
qualifiée de pluraliste. A la dimension 
strictement industrielle se superpose la 
dimension régionale, l’optique producti- 
viste et centralisatrice laisse sa place à 
la recherche d’une liaison plus harmo­
nieuse entre politique industrielle et poli­
tique d’aménagement du territoire.
De même, il n’y a plus prise en compte 
unique du point de vue du producteur et 
de l'emploi (même si celui-ci reste cen­
tral), mais confontration de celui-ci avec 
les intérêts propres des usagers et 
consommateurs. Le concept d’« utilité

(3) Les orientations en question ont été nettement 
abandonnées depuis par la direction de cette centrale, 
comme en témoigne l'analyse de J.L. Moynot, Au 
milieu du Gué, PUF, 1982.
(4) La CGT en 1935, la CFTC en 1936, avaient déjà 
élaboré des contre-plans de cette nature. On consul­
tera à ce sujet, l’ouvrage de C. Buci-Glucksmann et G. 
Therborn « Le défi social-démocrate, Ed. Maspero,



sociale » du produit devient alors au cen­
tre du débat.

SIGNIFICATIONS ET AVENIR 
D’UNE STRATÉGIE 
DE CONTRE-PROPOSITION 
INDUSTRIELLE
Cette stratégie (5) doit être replacée 
dans son contexte. Elle est avant tout 
issue d’une constatation : celle de 
l’impuissance des stratégies traditionnel­
les à répondre au défi qui est posé par la 
crise, crise économique et sociale cer­
tes, mais aussi crise du syndicalisme (6). 
Qu’il s’agisse de la moindre efficacité 
d’une pratique centrée sur la revendica­
tion salariale, en une période où les fruits 
de la croissance sont de toutes façons 
plus rares, ou bien de l’incapacité à pren­
dre effectivement en charge le sort des 
chômeurs et des hors-statuts, le syndica­
lisme s’est trouvé acculé à une révision 
de ses modèles d’action et de réflexion. 
La contre-proposition industrielle consti­
tue une tentative, d’ailleurs largement 
inachevée, de réponse au défi ainsi 
lancé. Elle constitue l'essai d’une triple 
redéfinition : celle de la place du syndi­
calisme au sein de la société française, 
celle des lieux et de la forme de la négo­
ciation collective, celle des règles de 
fonctionnement interne au syndicalisme, 
enfin.

Une redéfinition des acteurs sociaux 
et politiques.
L’opposition entre ce que nous avons 
qualifié de stratégie de contre-plan éco­
nomique d’une part, de stratégie de con­
tre-proposition industrielle d’autre part, 
permet de mieux saisir ce que représente 
de fondamentalement nouveau la 
deuxième de ces stratégies. La première 
stratégie correspond finalement à un 
accroissement de la demande d’Etat. 
Confondre le macroéconomique et 
l’industriel, substituer la revendication 
d’une relance par l’augmentation du pou­
voir d’achat à la définition de véritables 
propositions industrielle, c’est solliciter 
l’intervention centrale, privilégier l’Etat 
et, d’une certaine façon, cantonner le 
syndicalisme dans le rôle qui lui a été tra­
ditionnellement, notamment par les par­
tis politiques, dévolu.

(5) C'est bien évidemment ici du deuxième type de 
stratégie laquelle est prioritairement le fait de la CFDT 
que nous entendons parler.
(6) et P. Rosanvallon, « Crise et avenir de la classe
ouvrière », Seuil 1979. *
(7) Bruno Trentin, « Les nouvelles figures du travail- 
lèur *,■ « pialectiques, n° 28, automne* 1979.
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En négatif, la stratégie de contre-propo­
sition industrielle se définit comme auto­
nome par rapport au modèle du débou­
ché politique. A la dimension centralisa­
trice, elle substitue la prise en compte 
des dimensions régionales, l’intervention 
des usagers et consommateurs, elle ne 
refuse pas, enfin, le délicat débat qui est 
celui des conséquences des nouvelles 
technologies.
Elle n’est certes pas « a-politique » pour 
autant, au contraire elle aboutit à une 
redéfinition du syndicat comme acteur 
politique du changement à travers la 
composante industrielle de celui-ci, 
comme l’a très justement évoqué Bruno 
Trentin :
« (Une) stratégie syndicale visant à 
accroître le pouvoir ouvrier dans l ’entre­
prise, à travers les choix de production, 
le contrôle des investissements, la 
décentralisation... et induisant des effets 
politiques dans la société et dans l ’Etat » 
(7).

Une redéfinition des lieux 
de la négociation collective.
La contre-proposition industrielle n’a pas 
pour objet la simple élaboration d’un 
document, mais bien la défense de celui- 
ci et sa négociation par les partenaires 
sociaux. Dès lors elle représente un axe 
d’extension des procédures de négocia­
tion collective au champ industriel, lequel 
leur était jusqu’à présent clos.
Aussitôt se pose le problème de la défini­
tion du niveau de cette négociation, avec 
l’impérieuse nécessité d’établir une cor­
respondance entre :
• le niveau industriel auquel s’identifient 
les salariés
•  le niveau institutionnel auquel s’effec­
tue actuellement la négociation des choix 
décisifs
• le niveau auquel se font sentir les 
effets de ceux-ci.
Prenons un exemple : supposons que la 
reconnaissance de l’identité industrielle 
des travailleurs s’effectue au niveau de 
l’atelier ou de l’établissement. Suppo­
sons parallèlement la pertinence des 
décisions industrielles établies au niveau 
du groupe ou de la filière industrielle. 
Quel pourra être, de ce point de vue, le 
lieu adéquat de la négociation ? et quel­
les pourront être les formes appropriées 
d’expression de la part des salariés ? 
Les cas que nous avons étudiés sont 
émaillés de difficultés de cet ordre. Des 
solutions ponctuelles apparaissent, qui 
sont marquées par Heur diversité. La 
prise en compte de niveaux organisation­
nels (f’atelier, l’établissement, l'entre-



prise, le groupe ou le secteur) ou physi­
ques (l’établissement, la localité, le bas­
sin d’emploi ou la région) aussi variés, 
affirme bien fort la nécessité d’un éclate­
ment des lieux de la négociation collec­
tive et l’inopérance des structures cen­
tralisatrices précédemment utilisées.

La redéfinition des règles de fonction­
nement internes au syndicalisme. Qui 
élabore quoi ?
Telle pourrait être, abruptement posée, 
la question qui est posée au syndica­
lisme à l’issue de ces études de cas.
Le but de cette stratégie est d’amener les 
salariés à participer le plus étroitement 
possible à la définition des choix indus­
triels et technologiques qui modèlent leur 
vie de producteur et de consommateur.
Mais un gros écueil doit être évité, qui 
consiste à plaquer sur un objet nouveau 
une conception essentiellement repré­
sentative et délégative de la démocratie, 
laquelle a longtemps dominé et domine 
sans doute encore au sein du mouve­
ment ouvrier français.
Le salarié élit un représentant lequel 
s’insère dans une structure syndicale qui 
produit une analyse et des propositions 
industrielles, lesquelles ne sont plus, en 
dernière instance que le fruit d’un arbi­
trage entre experts et responsables syn­
dicaux.
Dans le meilleur des cas, le salarié de 
base n’exerce plus alors qu’un contrôle a 
posteriori.
Ce schéma est dangereux, car il n’est 
pas seulement insatisfaisant du simple 
point de vue théorique de ce que consti­
tue une morale syndicale de la démocra­
tie, mais il entraîne également des effets 
pervers quant au succès effectif de la 
stratégie menée.
En effet, la lecture des cas rencontrés 
nous instruit du fait qu’il est d’autant plus 
difficile de mobiliser des salariés autour 
d un projet industriel que ceux-ci n’ont 
Pas été associés à sa conception.
Mais l’apprentissage de cette forme nou­
velle de démocratie, plus « directe », 
suppose satisfaites un certain nombre de 
conditions, lesquelles ne relèvent pas 
!?utes de la responsabilité syndicale. 
Nous en citerons deux :
• une meilleure formation des salariés, 
v°ire une formation minimum au fonc­
tionnement de l’économie et de la ges- 
uon des entreprises

(8) Lois Auroux, mais aussi projet de démocratisation 
du secteur public.

•  un accès plus large et plus effectif à 
/ information économique concernant 
l’entreprise. La condition précédente ren­
voie bien sûr à une meilleure utilisation 
de ce matériau de base.
En conclusion, nous relèverons ce qui 
apparaît comme un paradoxe : la straté­
gie de contre-proposition industrielle est 
née d’une pratique d’opposition. Le 
caractère intransigeant du pouvoir en 
place avant le 10 mai n’a pas permis au 
syndicalisme d’imposer une partie signi­
ficative de ses propositions industrielles. 
Aujourd’hui, ce rapport de force s’est en 
partie inversé, pourtant l’impression qui 
prévaut est celle d’un piétinement du 
syndicalisme dans cette direction.
Est-ce à dire que cette stratégie n’était 
que d’opposition ? Ce serait, à l’observa­
tion des faits, une grave erreur que de le 
penser. Les insuffisances du mouvement 
syndical, la nature de la crise, l’impor­
tance de l’enjeu demeurent.
De plus un certain nombre de possibilités 
sont ouvertes dans le domaine qui nous 
concerne, par certaines des réformes 
mises en place. Les rationalisations peu­
vent constituer un cadre de base à toute 
politique industrielle, mais dans le cas 
syndical, nous pouvons penser égale­
ment à d’autres réformes, notamment 
celles touchant aux nouveaux droits des 
travailleurs (8).
La création de conseils d'atelier, par 
exemple, pourrait permettre au syndica­
lisme de recueillir le matériau de base de 
toute véritable contre-proposition indus­
trielle : l’expérience propre de chaque 
producteur.
Ceci suppose d’éviter certains écueils, 
tels des formes d’ouvriérisme par exem­
ple. Au cours des études de cas, nous 
avons particulièrement remarqué l’impor­
tance du rôle des cadres dans les situa­
tions de relance d’entreprise en difficulté.
Ce type de situation est même celui où 
une fausse convergence entre intérêt du 
patronat et intérêt des cadres disparaît 
bien évidemment, mais où, parallèle­
ment, apparaissent toutes les spécifici­
tés du rôle des cadres dans l’entreprise.
Se priver de cet apport essentiel dans la 
tentative de se réapproprier les choix 
industriels aboutirait à un appauvrisse­
ment singulier de la réflexion syndicale et 
compromettrait gravement les chances 
de réussite d’une telle stratégie.
L’enjeu est de taille, il s’agit de la partici­
pation effective du syndicalisme, à tra­
vers sa spécificité et son autonomie, au 
changement en cours.
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La question d’un autre climat, 
d’une autre qualité des relations 
et de l’expression 
dans les entreprises
n’est pas née d’un soudain désir subversif. 
Elle mûrit depuis longtemps, 
et l’heure est venue.

L’EXPRESSION DIRECTE
DOIT-ELLE S’ORGANISER ?

par Renaud Sainsaulieu*

B expression directe doit-elle s’or- 
’  ganiser ?

Oui certainement, car la mise en 
place de groupes d’expression 

directe dans les ateliers, services, cen­
tres de recherche, bureaux, ne va pas de 
soi. Prendre la parole n’est déjà pas une 
chose facile, mais dire des choses utiles 
qui passent et provoquent une avancée 
collective, c’est beaucoup plus difficile 
qu’on ne le croit en général. Cela peut 
bouleverser les habitudes, les fonctions, 
les communications.

Cette épreuve du feu du face à face, en 
groupe, est si peu dans la mentalité des 
Français, en général plutôt individualis­
tes, hiérarchiques, défensifs et sexistes, 
et si peu dans les habitudes du travail 
dans les entreprises, que l’on peut très 
certainement situer dans la crainte de 
l’expression directe bien des principaux 
motifs de la force du taylorisme et de la 
bureaucratie.

Ces remarques s’appuient sur de lon­
gues recherches effectuées récemment 
dans les coopératives de production, ate- 
lie rs  a rtisa na u x , équ ipes sem i- 
autonomes, équipes de recherche, éco­
les nouvelles, associations militantes, en­
treprises autogérées. Les leçons de ces 
observations faites sur l ’organisation 
concrète du fonctionnement collectif 
dans les cellules de travail peuvent ainsi

(*) Professeur à l'Institut d'Études Politiques de Pa­
ris, directeur du Centre d'Études Sociologiques 
(CNRS).
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être versées au dossier de la mise en 
place de futurs conseils d ’ateliers (1).

L’expression directe 
est en général désirée

C’est déjà là un point fort sur lequel ap­
puyer toutes les structures d’expression 
directe. On doit ici rappeler toutes les 
expériences, le plus souvent lancées par 
les directions, qui ont été en gros déve­
loppées au cours des années 80 : grou­
pes de formation d’adultes, équipes 
semi-autonomes, expériences sur les 
conditions de travail, réunions d'informa­
tion entre la maîtrise et les bases, cer­
cles de qualité.
Ce sont en fin de compte des milliers de 
personnes qui ont accepté d'expérimen­
ter d'autres formes d’organisation, ayant 
pour finalité de développer l’expression 
directe entre collègues et avec les chefs.
On peut même affirmer que la grande 
majorité de ceux qui y ont participé ne 
veulent plus revenir en arrière après.
Ceci rejoint probablement une évolution 
culturelle profonde de la population 
française qui aspire à être écoutée et en­
tendue dans le travail comme ailleurs. La 
volonté de s’exprimer, d’apprendre à 
analyser, de ne pas appliquer bêtement 
les consignes, est un acquis.

Mais de telles innovations ne vont pas 
sans résistance, d'abord en soi-même (il 
faut vaincre ses propres réticences), et 
aussi du côté des spécialistes du savoir 
qui acceptent difficilement la critique, et 
encore du côté des chefs, qui ne savent 
plus comment fonder leur autorité en 
face des questions, et enfin du côté des 
organisations cloisonnées et hiérarchi­
ques qui ne sont pas prévues pour tenir 
compte d’initiatives et propositions re­
montantes.

Mettre en place des groupes d’expres­
sion directe sur le travail n’est pas une

(1) Pour se référer à des expériences sur l'organisa­
tion et les conditions de travail, on pourra se repor­
ter aux ouvrages suivants :
A. Exiga, Profession agent de mattrise, EME, 1977.
A. Exiga, F. Piotet, R. Sainsaulieu, Analyse sociolo­
gique des conditions de travail, ANACT, 1980.
D. Mothé, L'autogestion goutte à goutte, Centurion, 
1980.
R. Sainsaulieu et le Cesi, L’effet formation dans l'en­
treprise, Dunod, 1981.
E. Chevreuse (ouvrage collectif), Pratiques inventi­
ves de travail social, Edit, ouvrières, 1981.
J.-M. Dutrenit, L'évaluation des politiques sociales. 
Privât, 1981.
M.-N. Beauchesne, J. Gautral, F. Guélaud, G. Rous- 
tang, Pour une analyse des conditions de travail ou­
vrier dans l'entreprise, A. Colin, 1975.
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opération banale et ne s’apparente à rien 
de vraiment connu dans les entreprises 
et administrations. Car il s’agit de l'ex­
pression directe de chacun, de types de 
rencontres entre chefs et bases, de situa­
tions répétitives où, de questions 
d’abord posées, on passe aux analyses, 
puis à la recherche de solutions qui 
s'appliquent aux gens eux-mêmes.

Les effets de l’expression 
en collectif sont nombreux

L'observation de telles expériences mon­
tre qu’elles entraînent de nombreuses 
évolutions au plan des rapports de tra­
vail : une réelle mise en mouvement 
d’individus vers des projets plutôt per­
sonnels ; la peur de la parole en public, 
mais aussi l’apprentissage de la collecti­
vité, une moindre division du travail à 
terme, mais aussi plus de négociations 
sur les fonctions, les postes et les objec­
tifs de travail ; une mise en cause de cer­
taines façons d’exercer l’autorité, mais 
aussi la critique par les bases, syndi­
quées ou non, des délégués et des syn­
dicats ; un souhait de participation aux 
décisions, mais aussi une attitude ambi­
guë envers les responsabilités, surtout 
quand il faut toucher aux acquis; une 
rencontre des idées et cultures d’autres 
groupes sociaux (cadres, ouvriers, jeu­
nes, étrangers, femmes, hommes...) mais 
aussi la volonté de défendre ses propres 
valeurs ethniques, de classe...

Tout ce que masquait l’organisation ra­
tionnelle et bureaucratique du travail est 
ainsi progressivement révélé par une 
forme d’organisation fondée sur l’ex­
pression et la participation aux choix, 
projets et parfois même aux sanctions.

Cet ensemble d'effets, en général inat­
tendus, montre qu'il y a là un fonction­
nement profondément créateur, mais 
que l’ampleur de ses effets potentiels 
doit être connue, contrôlée et orientée, 
si l’on ne veut pas retomber dans ce 
qu’on appelle des effets pervers, c’est- 
à-dire des retours en arrière, au chef 
classique ou à la bureaucratie ancienne, 
ou encore à la seule action de représen­
tants du personnel.

L’accumulation de tous ces effets peut 
bloquer l’expression et surtout empêcher 
les groupes de maintenir un projet col­
lectif ; et l'on risque alors de se retrouver 
brutalement au point de départ alors que 
l’on croyait être déjà loin dans l’ innova­
tion sociale !



Les groupes d’expression 
doivent être créatifs

L’une des meilleures façons d’éviter 
leurs effets régressifs est de centrer les 
groupes d’expression sur un véritable 
problème à résoudre, de telle façon que 
leurs multiples effets de mise en mou­
vement individuelle et collective canali­
sent l’expression sur la recherche de so­
lutions utiles pour tous.

L’idée que des groupes sont créatifs 
n’est pas une nouveauté pour les psy­
chosociologues, mais orienter cette dy­
namique sur une productivité économi­
que et sociale est une véritable innova­
tion pour l’entreprise, qui en général 
concentre la capacité d’invention dans 
les têtes de quelques spécialistes.
C’est donc autour d ’une recherche de 
solution valable, sur un problème jusqu’à 
présent mal résolu, que l’on facilitera le 
passage du temps d'expression au 
groupe capable de projet et de produit 
collectif.

Les thèmes actuels sans solutions 
connues sont nombreux : gestion prévi­
sionnelle de l'emploi, aménagement du 
temps de travail, création d’entreprise, 
orientation et accueil des jeunes, évolu­
tion de l’emploi dans les bassins de 
main-d’œuvre, préparation de plans de 
formation, conditions de travail, réorga­
nisation de services, qualité des pro­
duits, problèmes de la sécurité, mise en 
place de technologies nouvelles, enquê­
tes participatives sur les personnes au 
travail, connaissance de la culture de 
groupes minoritaires et des motivations 
qui en résultent, amélioration des com­
munications ascendantes, etc.

Les problèmes ne manquent pas dans 
une compréhension économique et so­
ciale de l'entreprise et du travail. C'est 
sur eux qu’il faut fonder la réussite de 
cette expression des bases en faisant 
ainsi apparaître au grand jour tout le po­
tentiel collectif de créativité, d’initiative 
et de responsabilité que les formes an­
ciennes d'organisation ont trop long­
temps étouffé.

une mise en place 
nécessairement expérimentale

A cause des probables effets inattendus, 
“  cause de la recherche de solutions sur 
es problèmes mal connus, de tels 

9roupes d’expression doivent être mis en

place avec toutes les précautions d’un 
dispositif d’expérimentation sociale.

Tout d’abord, bien circonscrire le pro­
blème à résoudre qui permettra au 
groupe de vivre et de s’épanouir dans un 
jeu à somme non nulle. Ce que gagne­
ront les uns ne sera pas forcément au 
détriment des autres puisqu’il y a ma­
tière à innover. On se donnera ainsi dès 
le départ les moyens d’éviter trop de ri­
valités et de freinages dans la participa­
tion au groupe participatif.

Ensuite, ne pas craindre de passer du 
temps à une large période de sensibilisa­
tion au départ en faisant connaître des 
expériences analogues ou étrangères, 
pour faire réfléchir à l’avance sur les dif­
ficultés et sur les acquis probables de ce 
genre d’expériences. Les comptes ren­
dus d ’expérimentations sociales ne 
manquent pas après dix années d’ac­
tions effectuées dans de très nombreu­
ses entreprises.

Mettre en place un dispositif de rencon­
tres, d’expression, de propositions et 
d’épreuves dans les faits des solutions 
avancées qui donne un cadre fixé à 
I avance où l’on peut analyser et évaluer 
les solutions engagées et reformuler 
d ’autres propositions.

Des dispositifs à négocier

Savoir que de tels dispositifs déclenche­
ront des souhaits et des nécessités d’ap­
prentissage : expression orale, analyse 
de postes, d’organisation, information 
sur des techniques nouvelles, etc. Ce 
sont des structures éminemment péda­
gogiques à penser sous forme d’action- 
formation, à prévoir dans le dispositif 
expérimental lui-même.

Enfin, ces actions collectives d’expres­
sion ne peuvent fonctionner sans l ’inté­
rêt et la motivation des individus. Il faut 
donc négocier la mise en place de telles 
actions : leur objet, leur étendue, leur 
caractère expérimental, leur durée et 
leur évaluation.

C'est là aussi une forme originale d’ex­
périmentation, car de telles négociations 
impliquent les syndicats, la direction, les 
hiérarchiques et les bases directement 
concernées.
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DE QUALITE
EN FRANCE

TRÈS LOIN DU MODÈLE JAPONAIS

par Paul Petit *

Le patronat français aurait-il trouvé au Japon un modèle social ? C’est 
en tous cas ce qu’affirme Yvon Gattaz lorsqu’il présente aux patrons les 
premiers résultats de l’expérience des cercles de qualité. Mais l’analyse 
de ce qui se passe au Japon montre que les cercles de qualité sont la 
conséquence naturelle et quasi-involontaire d’une politique rigoureuse 
d’amélioration des produits, suivie depuis trente ans dans des condi­
tions socio-économiques très différentes de celles que nous connais­
sons. Le mouvement des cercles de qualité japonais apparaît donc, bien 
que son ampleur soit considérable, comme un épiphénomène.
La précipitation avec laquelle agissent les promoteurs occidentaux des 
cercles de qualité, dont on connaît les mobiles, fait douter de leurs 
chances de succès. Mais l’expérience japonaise en la matière, qui est 
aujourd’hui décrite avec une grande précision, peut permettre aux par­
tenaires sociaux de mieux définir les conditions de I expression des sa­
lariés dans l’entreprise, conformément à l’esprit de la loi Auroux.
Ce sera l’occasion, pour le syndicalisme, de préciser les différences 
d’enjeu, de partenaire et de méthode entre les divers lieux où les 
travailleurs de toutes catégories ont à s exprimer.

« climat social ». En 1980, l’Association 
française des Cercles de Qualité 
(AFCERQ) est créée avec la participation 
de grandes entreprises: Péchiney, 
Thomson, Philips, Kodak, Citroën, Le- 
sieur... Les dirigeants : des directeurs du 
personnel. Le siège social : même 
adresse que l’Institut de l'Entreprise, une 
émanation du CNPF. En avril 1982, l’as­
sociation organise son premier colloque

C ’EST à partir de 1978 que des 
cabinets d’ingénieurs-conseils : 
Bossard, Cegos, Euréquip, etc. 
proposent à des sociétés fran­

çaises de se lancer dans l’expérience 
des cercles de qualité. Les avantages 
présentés sont un faible investissement, 
un bénéfice rapide, l’amélioration du

30 * Cadre supérieur dans un grand groupe industriel.
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national. 600 participants, on refuse du 
monde. Yvon Gattaz, président du CNPF 
y déclare :

« Les rapports dans l ’entreprise doi­
vent être modifiés, nul ne le conteste, 
mais il existe deux voies opposées, l'une 
contraignante, instituant un dialogue en­
tre les employeurs et les salariés grou­
pés sous la bannière des syndicats. Elle 
procède d ’une vision conflictuelle et ré­
trograde de l ’entreprise. L'autre, pragma­
tique, recherchant le dialogue entre tous 
les salariés. »

Ainsi, les cercles de qualité, l’AFCERQ 
en dénombre environ 500, sont-ils pré­
sentés comme la riposte patronale aux 
futurs conseils d’atelier.

Au fait, qu'est-ce donc qu’un cercle de 
qualité, en France? L’AFCERQ le définit 
ainsi : « Un cercle de qualité est un petit 
groupe d'une dizaine de salariés volon­
taires qui se réunit une heure par se­
maine ou tous les quinze jours pour étu­
dier la façon d'aménager son travail », et 
ajoute : « Le fonctionnement des cercles 
et la réalisation des suggestions appor­
tées supposent un important effort de 
formation ». Nous verrons plus loin que 
la définition des cercles de qualité japo­
nais est sensiblement différente.

Un détour par les Etats-Unis

L’analyse du mode actuel de fonction­
nement des entreprises japonaises ne 
suffit pas à expliquer le phénomène des 
cercles de qualité. Il faut pour cela, di­
sent les Japonais, se placer dans la 
perspective historique des trente derniè­
res années.
En juillet 1950, un professeur américain, 
Edwards Deming, se rend au Japon pour 
y animer un séminaire de huit jours sur 
le contrôle statistique des fabrications.
Le Quality control n'est encore qu’une 
jnéthode d’un usage limité aux Etats- 
Unis, une méthode qui a notamment fait 
ses preuves dans les usines d'armement 
Pendant la guerre. Mais Deming est un 
Précurseur. Il pense que le sujet qu’il en­
seigne a une portée plus vaste que celle 
Pui est admise dans son pays. Il pense 
PPe le Q.C. est une science de manage­
ment, et c’est ce qu’il explique à ses in­
terlocuteurs : 50 grands patrons japonais 
humiliés par la défaite, qui ont jugé utile 
?e se déplacer en personne. Et ils lui 
'ont confiance.

Uix ans plus tard, huit mille techniciens, 
9enieurs, cadres supérieurs, ont reçu

au cours de séminaires résidentiels 
d’une durée de cinq à douze jours une 
formation au Q.C. considéré comme 
science de management. Le sigle n’a pas 
été traduit, il est passé dans le langage, 
ce sera le « kyu-si », et toute l’entreprise, 
directeurs en tête, travaille selon le Q.C.
Cette nouvelle science consiste à placer 
la qualité des produits au premier rang 
de la stratégie industrielle, et à obtenir 
une amélioration constante par l’analyse 
statistique des défauts rencontrés, suivie 
d’une action préventive, l’élimination des 
causes d’erreur.

En 1962, les résultats du Q.C. sont déjà 
spectaculaires, et les agents de maîtrise 
reçoivent à leur tour une formation dans 
ce domaine. La Japanese Union of 
Scientists and Engineers (JUSE) publie 
un journal à leur intention : Gemba to 
Q.C. Ils commencent à se réunir dans les 
ateliers pour étudier cette méthode pra­
tiquée par leurs supérieurs. Ce sont les 
premiers cercles de qualité, ou plutôt ■ 
les cercles de Q.C.

En 1981, les cercles de Q.C. japonais 
dépassent le chiffre impressionnant de 
100 000 cercles constitués, avec environ 
1 000 000 de participants, dont un grand 
nombre d'ouvriers, officiellement décla­
rés à la JUSE. Entre temps, la formation 
au Q.C. s’est encore amplifiée, et plus de 
80 000 salariés du niveau contremaître 
au niveau directeur ont participé à des 
stages résidentiels dont la durée s’étend 
à trente jours.
Ce n’est pourtant qu’en 1970, alors que 
la JUSE comptait déjà 35 000 cercles, 
que fut publié le premier livre écrit en 
japonais sur la question. Il devait s'impo­
ser rapidement comme l’ouvrage de base 
des animateurs des cercles de qualité. 
On ne peut manquer d’être surpris de 
constater à quel point la pratique en ce 
domaine a précédé, au Japon, la théorie. 
Les Principes généraux des cercles de 
qualité ont été traduits en anglais en 
1980, puis en français en 1981 (1) On 
trouve encore un sujet d’étonnement 
dans le fait qu’un livre devenu rapide­
ment célèbre dans son pays d’origine 
(plus de 400 000 exemplaires vendus) ait 
attendu dix ans avant d’être traduit en 
d’autres langues. Dans la préface de 
l’édition anglaise, l'auteur, Ishikawa, s’en 
explique : jusqu’à une date récente, lui 
et ses collègues doutaient de la possibi­
lité d’étendre les activités des cercles 
Q.C. hors du Japon.

(1) Principes généraux des cercles de qualité. Edité 
par IAFNOR avec l'autorisation de la JUSE - 58 pa­
ges format 15 x 21 cm.



Nous connaissons donc maintenant la 
définition japonaise des cercles de qua­
lité.
Le cercle de qualité, au Japon, est un 
petit groupe constitué avec des opéra­
teurs pour exécuter volontairement des 
activités de gestion de la qualité (Q.C.) 
sur les lieux même où travaillent les 
membres du groupe.
Ce petit groupe, dans lequel chaque 
membre participe pleinement, assure en 
permanence, en faisant appel aux tech­
niques statistiques et aux méthodes de 
gestion de la qualité :
• sa part dans l ’action globale de ges­
tion de la qualité de l’entreprise ;
•  le développement personnel et mutuel 
des aptitudes de ses membres ;
• la maîtrise et le perfectionnement des 
activités de ses membres dans leur mi­
lieu de travail.

Des différences essentielles

La définition que donne l’AFCERQ, en 
France, a peu de points communs avec 
celle-ci.
1. Elle occulte entièrement la notion de 
gestion de la qualité (d’ailleurs, certains 
membres de l'AFCERQ parlent plus vo­
lontiers de « groupes de progrès » pour 
bien marquer la différence).
2. Elle ne dit pas que le cercle de qualité 
prend sa part dans la gestion globale de 
l'entreprise ; un soupçon de démarche 
auto-gestionnaire : voilà qui pourrait 
bien sentir le soufre.
En revanche, l ’AFCERQ précise qu il 
s’agit « d’aménager son travail », sous- 
entendu : pas celui des autres. Sa défini­
tion donne aussi en supplément des dé­
tails matériels, ce qui fait sans doute 
plus sérieux : une heure par semaine... 
Comment en est-on arrivé là ?
C’est en 1975 aux Etats-Unis que com­
mence l’expérience occidentale des cer­
cles de qualité. Le directeur des fabrica­
tions de la division missiles de Lock­
heed, en Californie, cherchait un moyen 
de résoudre ses problèmes de prix de 
revient en motivant son personnel. Il or­
ganisa un voyage d’études au Japon, et 
décida à son retour d ’essayer la 
méthode. Cinquante cercles de qualité 
furent créés sous le contrôle de ses 
chefs d’atelier.
Ce directeur, nommé Rieker, créa en 
1977 un cabinet d'ingénieurs-conseils. Il 
proposait une méthode de mise en place 
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qu'il avait expérimentée dans son usine, 
c’est-à-dire :
•  Prise en charge complète par le dépar­
tement fabrication ;
•  Structure compatible avec l’organisa­
tion préexistante ;
•  Mise en place simple et rapide ; faible 
investissement.
Le point de départ de cette méthode est 
un ensemble de séminaires pour anima­
teurs de cercles (une journée) et une do­
cumentation audiovisuelle. Le catalogue 
commercial annonce une rentabilité du 
capital investi de 6 pour 1 à court terme.

Le succès de Rieker fut immédiat, et il fit 
école. De nombreux ingénieurs-conseils 
américains, puis européens, proposèrent 
la même démarche, que nous trouvons 
actuellement en France fidèlement re­
produite par l'AFCERQ.

Selon les meilleures estimations, l’on 
compte aux Etats-Unis environ 10 000 
cercles de qualité, et il est probable que 
ce nombre continuera d’augmenter pen­
dant quelques années. Dans ce pays, les 
cabinets d 'ingénieurs-conseils ont, 
comme chez nous, un sens aigu des af­
faires et de nombreuses entreprises, in­
téressées par la perspective de gains 
presque immédiats qui leur est annon­
cée, tenteront l’expérience à leur tour. 
Mais les cercles de qualité américains et 
français, tels qu'ils existent actuellement, 
ressemblent peu aux cercles de qualité 
japonais. Nous y voyons plutôt une ver­
sion moderne de la « boîte à idées ». Fi­
nalement cette démarche apparaît, une 
fois de plus, individualiste. Elle intéresse 
surtout des directeurs qui cherchent un 
moyen facile d’obtenir des améliorations 
de productivité et de réaliser une appa­
rence d’action sociale. Par ce compor­
tement, ils desservent gravement le 
concept de « collectif de travail » en tant 
que méthode génératrice d’améliorations 
localisées.
Les résultats annoncés en France, après 
quelques années d’expérience, sont po­
sitifs. Chaque cercle de qualité réaliserait 
en moyenne une économie annuelle de 
100 000 F. Mais ce chiffre ne peut certai­
nement pas être extrapolé. En effet, de 
nombreux cercles de qualité ont traité au 
départ des problèmes déjà identifiés par 
les services techniques, et qui auraient 
pu être étudiés par eux ; et puis le nom­
bre de problèmes à résoudre dans une 
entreprise reste le même, quel que soit 
le nombre de cercles de qualité; par 
conséquent ,  lorsque ce nombre 
augmente, l'économie moyenne par cer­
cle diminue, et la rentabilité de l’ investis-
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serment diminue aussi. Enfin, l’échantil­
lon n’est visiblement pas représentatif de 
la population des salariés (il n’a d ’ail­
leurs pas été choisi pour cela), et tra­
vaille à l’abri de certaines contraintes 
que les cercles devraient supporter si 
l'expérience se généralisait.

Les cercles de qualité français font pen­
ser irrésistiblement à cette petite troupe 
armée de tambours et de trompettes, qui 
escorte une équipe de football. Elle peut 
amuser les spectateurs, mais elle n’a pas 
grand chose à voir avec l’ issue du 
match.

Une autre idée du collectif

Or, voici que la loi sur le développement 
de l’expression des salariés dans l’entre­
prise, reconnaissant une nouvelle ci­
toyenneté aux travailleurs, veut que 
soient mises en place des structures de 
dialogue leur permettant de s’exprimer 
directement et collectivement sur le 
contenu et l’organisation de leur travail. 
Les partenaires sociaux vont donc se 
réunir dans chaque entreprise afin de 
conclure des accords sur le droit à l’ex­
pression. Il est probable que ni les 
conseils d’atelier, ni les cercles de qua­
lité, contestés de part et d’autre, ne 
pourront être retenus comme modèles. 
Cercles de qualité ou conseils d'atelier? 
voici un faux dilemme. En effet, l’énorme 
quantité d’observations accumulées par 
les cercles de Q.C. japonais, et la syn­
thèse qui en a été faite, peuvent mettre 
les partenaires sociaux sur la voie d’un 
dialogue profitable à tous. Vouloir les 
copier serait puéril. Mais ils nous en ap­
prennent largement assez pour que nous 
puissions nous frayer ensemble un che­
min vers un nouveau système social 
dans l’entreprise. Nous retiendrons de 
leur expérience trois enseignements.
1 ÉNONCÉ D’UNE POLITIQUE D’EN­
TREPRISE. « La société doit faire en 
sorte de pouvoir offrir des produits satis- 
‘sisant les besoins des utilisateurs ». 
Cette affirmation qui émane de la direc- 
t'on générale (avec quelques variantes) 
est constamment rappelée dans les do­
cuments et développée dans les groupes 
de travail. Elle fournit, dans le dialogue 
social, un objectif a priori incontestable, 
et par rapport auquel viennent s’ordon- 
ne.r toutes les propositions, suivant le 
Principe de causalité. Elle ne « piège » 
Personne, mais chacun est conduit par 
3  Passion du groupe, et jusqu’au plus 

eut niveau, à y ajuster ses actes. Au Ja­
pon, la qualité n’apparaît pas comme un 

DJet de compromis, mais l’expérience

montre au contraire que la compétitivité 
et le progrès social en découlent.
2. FORMATION MASSIVE AU Q.C. 3 000 
personnes par an, en moyenne, partici­
pent aux séminaires Q.C. de la JUSE, à 
commencer par les plus galonnés, issus 
des plus grandes écoles. Un nombre 
égal participe à des séminaires internes 
dans les grandes entreprises. Au total, 
environ 90 000 hommes x jours par an 
de formation au Q.C. Cet effort inouï, in­
commensurable, n’a porté ses fruits 
qu’au bout de dix ans.

La formation au Q.C. apparaît au Japon 
comme une condition nécessaire du dia­
logue social. Elle est conçue comme un 
apprentissage du « langage statistique », 
et un entraînement au travail de groupe.
3. MULTIPLICATION DES COLLECTIFS 
DE TRAVAIL. Les cercles de Q.C. sont 
une manifestation parmi d’autres de l'ex­
trême importance que l ’on attache aux 
réunions dans l’industrie japonaise. Sous 
l’influence du Q.C., les réunions pluridis­
ciplinaires de chefs de service, d’ingé­
nieurs, d'agents de maîtrise, se sont mul­
tipliées, structurées et perfectionnées.
Chacun y trouve un enrichissement per­
sonnel et une plus grande efficacité. 
Chacun encourage aussi ses subordon­
nés à participer aux réunions de travail 
qui les concernent. Alors qu’en France, 
le phénomène collectif dans l’entreprise 
est souvent culpabilisant, au Japon il est 
toujours valorisant.
Les réunions inter-entreprises bénéfi­
cient du même état d’esprit. La fréquen­
tation des conférences Q.C. est très 
grande à tous les niveaux. Les ouvriers 
eux-mêmes participent à des conféren­
ces nationales et régionales des cercles 
de Q.C. organisées par la JUSE. 90 
conférences de ce type ont lieu chaque 
année, et chacune d’elles rassemble en 
moyenne 400 travailleurs. La millième 
conférence des cercles de Q.C. a eu lieu 
à Tokyo en 1981.

En France, les structures institutionnel­
les de dialogue trouvent toujours un ali­
ment, ce qui peut faire croire pour un 
temps à leur efficacité. Mais une belle 
espérance ne suffit pas, et il serait fu­
neste pour notre industrie de rester dans 
le doute quant au pouvoir de l’expres­
sion des salariés. L’expérience japonaise 
montre que tout peut devenir clair si 
nous joignons à ces structures : 1. des 
termes de référence ; 2. des critères 
d'appréciation ; 3. une méthodologie de 
formation.
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PATRONAT, SYNDICATS
ET EXPRESSION DES SALARIÉS
par Robert Vallomy*

C ERCLES de qualité, groupes 
de progrès, groupes d’améliora­
tion... après les groupes de ges­
tion autonome, les vocables 

sont nombreux qui viennent proposer des 
34 * Sociologue.
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recettes alternatives aux bonnes vieilles 
méthodes tayloriennes, managériales ou 
centralistes démocratiques, de gestion 
des rapports sociaux dans l’entreprise. 
Ce mouvement est accentué en France 
par la crise depuis les années 75, et par-



ticulièrement depuis le 10 mai. A cela 
quelques raisons simples : dès la fin des 
années 50, la reconstruction d’après 
guerre assumée, les tensions sociales et 
la perte relative d’efficacité économique 
des modes d’organisations manageriaux, 
ont commencé à interroger les patronats. 
C’est l’époque où ceux qui étaient appe­
lés les nouveaux acteurs sociaux (les 
femmes, les jeunes et les immigrés) 
entraient en lice dans les conflits, pertur­
bant fortement, selon des méthodes inusi­
tées. la bonne marche du système.

Relations humaines 
et antisyndicalisme
Mai 68 a créé le choc psychologique déci­
sif qui, à la fin de la décennie, est venu 
bousculer définitivement la confiance des 
patronats dans leurs modes d’organisa­
tion.
A cette époque, les patronats disposaient 
des fonds, expansion aidant, qui leur per­
mettaient d’« acheter la paix sociale ». Et 
dans les grandes entreprises à forte 
représentation syndicale, les patrons 
payaient. Les plus clairvoyants ou les 
plus agressifs d'entre eux faisaient, bien 
avant 68, le constat d’un coût excessif 
selon eux de cette technique de gestion 
des rapports sociaux. Une recherche de 
réduction de ces coûts par l'amélioration 
de l’organisation et des conditions de tra­
vail est alors apparue, dont les assises du 
patronat à Marseille en 1972 étaient le 
symptôme significatif.
Avec ce « courant des relations humai­
nes » allait naître un patronat libéral et 
une nouvelle forme de patronat de com­
bat social. Car, en effet, derrière cette 
recherche organisationnelle de réduction 
des coûts sociaux, apparaissait une 
forme nouvelle et efficace d’élimination 
ou de limitation du rôle syndical.
Les patrons qui se sont engagés sur ces 
terrains, ont d’ailleurs pour beaucoup 
réussi leurs opérations. Le jeu consistait 
à anticiper la recherche d’un certain nom­
bre d’aspirations des salariés prenant 
einsi de vitesse le syndicalisme. Qu’on se 
souvienne des horaires souples, d’initia­
tive patronale, à la fin des années 50 -  
courant 60, qui se sont d’abord heurtés 
au* rigidités syndicales, mais qui parce 
qu’ils correspondaient bien à une 
demande des travailleuses et des travail- 
tours ont été très bien accueillis et portés 
au crédit des directions.
Au même moment où le mouvement syn­
dical français découvre le concept d'auto­
gestion, le patronat français éclairé 
découvre Herzberg, un sociologue améri­

cain, qui prône de « rapprocher les lieux 
de décisions des lieux d ’exécution des 
tâches ». Herzberg ouvre au patronat un 
chemin dans lequel il va s’engager et qui 
lui permet à la fois en procédant de la 
sorte, de trouver un complément d'inves­
tissement des salariés par l’enrichisse­
ment des tâches et d’engranger dans le 
champ hiérarchique des questions qui, 
investies dans le syndicat, seraient deve­
nues des revendications, créant une com­
bativité à disposition de ces derniers.
D’une pierre deux coups, les patronats 
modernistes ou « de combat social » 
gagnaient de la productivité et réduisaient 
la combativité. Là encore, ils obtiennent 
des résultats multiples, en ceci que les 
syndicats, souvent en retard d’une 
guerre, ont sous-estimé les aspects posi­
tifs que les salariés y trouvaient.
En jouant de la « libération de la parole 
ouvrière », les patronats découvraient 
toute l’efficacité qui permettait de mettre 
dans le circuit de la production tout un 
savoir ouvrier que les méthodes taylorien- 
nes ne mobilisaient pas.

En sous-produit et non des moindres, 
cette libération sous conditions de la 
parole par la libération des tensions 
qu’elle permettait, était un merveilleux 
outil de résistance aux frustations quoti­
diennes de la vie au travail.

Heureusement pour le fait syndical, 
l’archaïsme dominant des patronats, leur 
attachement viscéral au paternalisme et 
au centralisme démocratique ne leur a 
pas permis, avant la crise, d'oser déve­
lopper jusqu’au bout une stratégie dont 
peu d’entre eux avaient découvert ce 
qu’elle pouvait leur apporter.

Très majoritairement, les patronats consi­
déraient et considèrent toujours que leur 
difficulté majeure en matière d’efficacité 
économique et sociale était, est, la pré­
sence du fait syndical dans l’entreprise. 
La fixation maladive sur l’élimination ou la 
limitation du fait syndical est donc restée 
très majoritairement l’objectif premier.
Ainsi, à la fin des années 60 jusqu’à 
aujourd'hui, ce sont ces deux priorités de 
la recherche de la « motivation du per­
sonnel » pour le plus économique, et la 
réduction de l'audience syndicale, qui ont 
partagé toutes les stratégies patronales.
Ainsi, en matière de conseil d’entreprise, 
deux créneaux marketing sont devenus 
les plus juteux : les conditions de travail 
au sens large (Eract, groupes de gestion 
autonome, groupes de qualité) et l’« art » 
de gérer les conflits, donc de mater les 
syndicats.



Sur ce second terrain de multiples offici­
nes se sont créées dans la périphérie 
patronale et dans les sociétés de conseil 
dont l’exemple le plus significatif est 
aujourd’hui encore l’OBM avec son insti­
tut dit social, institut qui produit entre 
autres une para-méthode de « gestion 
des conflits », gestion où l’art et la 
manière de maîtriser les interlocuteurs 
syndicaux sont largement développés.

Une demande latente 
chez les salariés

Les patronats partagés entre ces deux 
aspirations se sont beaucoup piégés. A 
l’exception de quelques exemples, dont la 
SNIAS à Marignane, où « la double réus­
site » a longtemps fait rêver tout un patro­
nat. En effet, là, sous la houlette d'un 
directeur d’usine musclé et efficace en 
matière d’organisation, de très belles réa­
lisations organisationnelles ont été 
menées simultanément à une revalorisa­
tion déterminée d’une certaine forme de 
syndicalisme. Ainsi on n’éliminait pas le 
fait syndical, on se bornait simplement à 
marginaliser les syndicats dits révolution­
naires, en l’occurence la CGT et la CFDT, 
en développant la CGT-FO.

En se trompant de stratégie, là encore, 
CGT et CFDT vont surestimer l’efficacité 
patronale et se retrouver à une influence 
qui ne pèse plus vraiment sur les rapports 
de force à l’intérieur de l'établissement. 
Bien avant la mode japonaise, des grou­
pes de gestion autonomes ont été créés 
où l’enrichissement des tâches, la polyva­
lence largement utilisée, de très gros 
investissements d’amélioration des condi­
tions de travail ont permis des résultats 
tout à fait exceptionnels, dont le succès 
de « l ’Ecureuil ». Négociation des objec­
tifs sectorisés de la charge de travail, des 
critères de qualité, des contreparties éco­
nomiques... et bien avant que le problème 
du partage du travail ne soit posé par la 
CFDT : la formule « travail fini-parti », où 
les compagnons ayant été associés au 
préalable pour une part à la conception, 
mais surtout à l’élaboration des gammes 
de montage, acquièrent une réapproba­
tion de la maîtrise de leur travail dont la 
contrepartie est d'une part l’élévation de 
leur capacité de négociation avec la hié­
rarchie ou les services fonctionnels, et 
d’autre part, objectif temps négocié, la 
rétribution du gain de temps réalisé en 
temps libre : fini-parti.
Cet exemple de patronat « de combat 
social » est très significatif, en ceci qu’il 
obtient d’unir l’objectif de productivité et 
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C’est ce type de patronat qui incontesta­
blement pose le plus de problèmes au 
syndicalisme. En effet, en ayant, inspiré 
de Machiavel, « su faire par libéralité ce à 
quoi la nécessité contraint », il a su avant 
le syndicalisme satisfaire une demande 
latente de responsabilisation des sala­
riés. Certes ces modes d’organisation 
font naître des questions nouvelles, ainsi 
le niveau qualitatif de questionnement de 
la hiérarchie, du pouvoir, gagne en perti­
nence et interpelle fortement les modes 
de prise de décision en amont. Mais en 
l’instant ce nouveau type de questions 
dépassent souvent le syndicalisme, qui 
ainsi perd sa capacité de s’emparer des 
contradictions que posent ces nouvelles 
méthodes patronales.
Ainsi aujourd’hui, le courant des cercles 
de qualité, d’amélioration ou de progrès... 
traduisent une évolution d’une couche de 
patronat qui découvre à la longue l’effica­
cité de type « SNIAS-Marignane ».

« Les meilleures réponses possibles 
au rapport Auroux »

Récemment le nouveau président du 
CNPF, dans une réunion intra-patronale, 
définissait en effet les cercles de qualité 
comme « les meilleures réponses possi­
bles au rapport Auroux » et à l’expression 
des salariés. Induisant ainsi que le temps 
des stratégies sociales d'opposition fron­
tale, face au syndicalisme, n’était plus de 
mise du strict point de vue de son effica­
cité.
Ainsi, il est à remarquer que le CNPF est 
resté silencieux dans les affaires Citroën 
et Talbot. M. Lombard, trop rustre dans 
ses réflexes classiques, a fini par se faire 
mettre sous tutelle. C’est une voix que le 
patronat libéral, opportuniste et pragmati­
que, de type Gattaz, ne souhaite pas. 
Les groupes de qualité sont un bien meil­
leur terrain. Analyser au sein d’un groupe 
homogène de salariés les dysfonctionne­
ments, les anomalies, impliquer les sala­
riés eux-mêmes dans cette analyse, les 
former au travail en groupe, leur donner 
des outils de description du système, 
d’analyses qualitatives et quantitatives... 
Les problèmes identifiés, proposer des 
solutions, les mettre en œuvre, contrôler 
les résultats, etc.

La hiérarchie, à l’initiative du processus, 
par le droit au NON et à la parole qu’elle 
stimule, obtient un effet de libération des 
énergies individuelles et de satisfaction 
au travail qui vaut le prix qu’elle paye 
pour une maîtrise qu’elle garde de l’adap­
tation progressive de son type de com­
mandement.



Certes, quelques petits maillons craquent 
en bas de la chaîne hiérarchique dans la 
maîtrise. Mais comme il s'agit souvent de 
petits chefs trop bien formés dans le 
passé pour être adaptables aux nouvelles 
stratégies nécessaires... les retraites 
anticipées, les garanties de ressources 
ou les contrats de solidarité offrent des 
« solutions humaines » opportunément 
utilisées.
Ces opérations « cercles de qualité » 
peuvent être des outils importants de la 
transformation des relations de travail et 
donc des rapports sociaux. En effet, ils 
sont porteurs d’une reconnaissance des 
dysfonctionnements dans les procès de 
fabrication comme dans les relations 
sociales et hiérarchiques. Ceci est le plus 
grand apport de la culture extrême-orien­
tale aux systèmes de valeurs patronaux.
L’analyse des causes de dysfonctionne­
ments et des conflits devient possible là 
où, au préalable dans les certitudes 
managériales, les analyses de conflits ou 
d’anomalies aboutissaient exclusivement 
à la recherche de coupables. La richesse 
d’apprentissage, dont est porteuse l’ana­
lyse des dysfonctionnements, permet 
donc non seulement l’amélioration du pro­
cès, mais par le droit qu’elle donne de 
tout interroger, elle valorise le droit à 
l’erreur, le droit au NON dans la relation 
hiérarchique, et donc une reconquête de 
la dignité dans la relation.
C’est bien parce que les « cercles de qua­
lité » sont porteurs de cela qu’ils rencon­
trent des bonheurs divers dans leur mise 
en oeuvre. Pour quelques rares directions 
qui sont prêtes à jouer le jeu de la modifi­
cation de comportement hiérarchique que 
cela exige, pour elle y compris, beaucoup 
renâclent et pour cause.
Tout un patronat est en effet prêt à modi­
fier le comportement hiérarchique de sa 
maîtrise et de ses ingénieurs et cadres, 
mais rares sont ceux qui sont prêts à 
' assumer pour eux-mêmes dans la rela­
tion avec leur N-1, et c’est là que le bât 
blesse. Il est impossible dans une organi­
sation de démocratiser les relations entre 
N-5, N-4, N-3 et fermer le processus entre 
N'2, N-1 et N.
Au-delà de cette première vulnérabilité en 
aPparaît une seconde. Les cercles de 
qualité sont enfermés le plus souvent 
dans un groupe homogène de travail­
leurs ; si les relations avec les services 
fonctionnels sont ouvertes, elles ne le 
sont que strictement dans le cadre de 
' objectif attribué au groupe de travail. Le 
9roupe de travailleurs a une intervention 
quasi-nulle sur l’amont de la prise de 
décision. Il reste enfermé dans la DPPO,

c’est-à-dire la Direction par Parcellisation 
des Objectifs.
Si demain, les conseils ou les comités 
d’ateliers devaient être assimilés, comme 
a l’air de le souhaiter M. Gattaz, à des 
simili-cercles de qualité, le syndicalisme 
aurait, semble-t-il, deux terrains d’inter­
vention privilégiés à développer : exiger 
la pratique du système à tous les niveaux 
hiérarchiques, et utiliser cet outil pour 
débattre des objectifs globaux de l’entre­
prise. Si les patronats sont contraints à de 
nouvelles méthodes pour obtenir le réin­
vestissement des salariés au travail et 
donc des gains de productivité, au syndi­
calisme d’épouser les contradictions dont 
ce désir est porteur.

Le rôle décisif des cadres
Ainsi ce terrain est-il un lieu prioritaire 
d'intervention du syndicalisme cadre. En 
effet, c’est chez les ingénieurs et cadres 
que le désir d’analyse des dysfonctionne­
ments du système et de participation à 
l’élaboration des données de la décision 
est de loin le plus fort de tous les salariés.
C’est dans ces couches qu’aujourd’hui se 
situe la clé de la réussite ou de l’échec 
des patronats dans leur stratégie nouvelle 
de marginalisation du syndicalisme.
Le moment n’est plus pour le syndica­
lisme de rejeter ces initiatives patronales, 
mais bien de les épouser pour les trans­
former afin d’en faire d’un bout à l’autre 
de l’entreprise un outil de réappropriation 
des politiques industrielles, des politiques 
d’entreprise, des conditions de travail, 
etc. Sans les ingénieurs et cadres, ni 
l’objectif patronal, ni l’objectif syndical ne 
sont réalisables.
Peut-être est-il temps d’ouvrir vite, au 
sein du syndicalisme même, des cercles 
de qualité, de progrès ou d’amélioration, 
qui le dotent d’urgence d'une capacité 
d’intervention sur les ingénieurs et 
cadres. Cette couche de population, 
parce qu’elle est un enjeu stratégique 
déterminant, aiguillonne chez les patro­
nats un désir neuf de retisser son lien 
avec elle, et partant de mieux la recon­
naître.
La reconnaissance des ingénieurs et 
cadres par les patronats va gagner en 
ampleur dans les mois à venir. Le syndi­
calisme ouvrier sera-t-il capable de faire 
l’effort sur lui-même qui lui permette de 
reconnaître lui aussi l’importance déci­
sive des ingénieurs et cadres et de leur 
syndicalisation, et donc de considérable­
ment améliorer la qualité de la prestation 
syndicale à ces couches ?
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DE L’ORDRE DE
LA GRANDE ÉCOLE
A L’ORDRE DE
L’ENTREPRISE

LE CAS DE L’ÉCOLE NATIONALE SUPÉRIEURE 
DES ARTS ET MÉTIERS

par des militants du SGEN-CFDT de l’ENSAM

Pour que les entreprises se mettent à l’heure de l’innovation industrielle 
et sociale, il faut de jeunes ingénieurs et cadres qui soient eux-mêmes 
des novateurs, et cela s’apprend. Mais il y a lieu de s’inquiéter devant la 
« philosophie » de certaines formations, comme celle de l’ENSAM qui 
nous est ici présentée, et qui est censée répondre aux « besoins » de 
l’industrie. De quelle industrie s’agit-il ? Et de quelle société, pour ces 
jeunes appelés à un rôle social important ?

IL peut sembler paradoxal de se de­
mander quelle est l’image de l’entre­
prise dans une Ecole d’ingénieurs. 
On pourrait penser en effet que les 

élèves-ingénieurs connaissent bien la 
réalité industrielle et qu’ils ont choisi leur 
voie en connaissance de cause.
Mais l’élève-ingénieur de l’ENSAM ignore 
généralement tout de l’industrie quand il 
arrive à l’Ecole. Rarement issu d'une 
famille liée professionnellement au 
monde industriel, il se fait de son futur 
métier une idée très floue. Devenir ingé­
nieur pour lui, c’est avant tout « réussir » 
socialement, d’autant qu’il n’appartient 
pas, de par ses origines, à la classe diri­
geante, contrairement aux élèves d’Eco- 
les plus prestigieuses.
D’autre part, à l’ENSAM, en dehors de 
l’effort de certains enseignants, rien n’est 
fait pour ouvrir le futur ingénieur au 
monde de l’industrie. L’Ecole fonctionne 
en circuit fermé, ses hauts murs 
d’enceinte sont le symbole même de sa 
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Les grands débats sur l’évolution de 
l’entreprise, sur les révolutions technolo­
giques, sur l’élargissement des droits des 
travailleurs... ne pénètent pas à l’intérieur 
de l’Ecole et ne risquent pas d’agiter 
l’esprit des élèves.
Ceux-ci, par contre, sont l’objet de toute 
la sollicitude de la société des Anciens 
Elèves, omniprésente dans l’Ecole, 
« son » école, qui contrôle son évolution 
(ou plutôt sa non-évolution !) par le biais 
de directeurs qui lui sont parfois très pro­
ches, de ses représentants au conseil 
d’administration, de sa courroie de trans­
mission que constitue l’Union des Elèves 
de l’ENSAM (UEENSAM).
Tout l’effort de la Société des Anciens Elè­
ves consiste à perpétuer les « tradi­
tions », base de ce qu’elle considère être 
l’« esprit Gadzarts (1) ». Pour cela, la

(1) Gadzarts : contraction de « gars des Arts >>, c'est-à- 
dire théoriquement tout élève de l'ENSAM, mais en (
réalité l'appellation est réservée par la Société des (
Anciens Elèves aux seuls élèves ayant fait allégeance c
à ladite société. n
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UNE DES PLUS ANCIENNES  
ÉCOLES D’ING ÉNIEURS

■ Avec 700 diplômés par an, l ’ENSAM 
est la plus importante numériquement 
des grandes écoles. Quant à la Société 
des anciens Elèves elle est, avec ses 
25 000 adhérents, la plus grande des 
associations d'ingénieurs. L ’ENSAM 
comprend six centres régionaux : Aix- 
en-Provence, Angers, Bordeaux, Châ­
lons-sur-Marne, Cluny et Lille, où se 
font les deux premières années d'étu­
des après admission au concours qui 
sanctionne deux années de classes pré­
paratoires ; elle comprend aussi un cen­
tre interrégional, Paris, où se fait la der­
nière année de la scolarité.

première condition est de maintenir 
l’internat dans les différents centres Arts 
et Métiers.
Sous la tutelle des anciens, 
le façonnage de l’esprit de corps
Voici ce qu'on peut lire dans le Bulletin 
des ingénieurs Arts et Métiers de Moselle 
(mai-juin 1981) :
« T o u t G a d z a r ts , m ê m e  s i s u r  le  m o m e n t  c e la  
lu i a  p a ru  ê t re  d 'u n  c e r ta in  a n a c h ro n is m e ,  
r e c o n n a ît  a v e c  le  re c u l d e  q u e lq u e s  a n n é e s ,  
le s  b ie n fa its  d ’u n e  é tro ite  v ie  c o m m u n a u ta ire .  
L a  v ie  c o m m u n e  n ’e s t -e l le  p a s  d e  n a tu re  à  
é m o u s s e r  le s  é g o ïs m e s  fa v o r is é s  p a r  la  r e la ­
tiv e  fa c ilité  d e  la  c o n d it io n  e s tu d ia n t in e  
a c tu e lle  ? E lle  re n fo rc e  u n  e sp rit de corps q u i 
e s t  à  la  b a s e  d 'u n e  ém u la tion  bénéfique  p o u r  
la  n a t io n ...  N o tre  S o c ié té  e s t  à  l 'é c o u te  d e  to u s  
s e s  m e m b re s . C e u x -c i  o c c u p e n t d a n s  l 'in d u s ­
tr ie  to u s  le s  é c h e lo n s  d e  l ’in g é n ie r ie . N o s  r e s ­
p o n s a b le s  s a v e n t  com m ent do it ê tre  m ode lé  
un G adzarts  pour répondre  à ce que l'on 
a ttend  de lu i. Ils  s a v e n t  q u e lle  e s t  l 'im p o rta n c e  
d e  la  v ie  c o m m u n a u ta ire  s u r  l 'a p t itu d e  d e s  
G a d z a r ts  à  s ’in tég re r ha rm on ieusem en t dans 
ce tte  au tre  com m unau té  q u 'e s t l'e n tre p rise  ».

Comment « moduler » un Gadzarts ? Par 
les « traditions » qui sont beaucoup plus 
à l'Ecole qu'un simple bizuthage, encore 
due ce dernier aspect ne soit pas sans 
importance ni sans violence morale ou 
Physique (1). Voici ce qu’en dit le directeur 
de l’ENSAM-Angers, lui-même ancien 
élève :
" L o rs q u e  I o n  m ’in te r ro g e  s u r  l'E c o le , o n  m e  
d e m a n d e  s i le s  é lè v e s  tra v a il le n t  to u jo u rs  
ju t a n t  e t  s ’ils  h o n o re n t to u jo u rs  le u rs  tra d i-  

r o ,s ' C a r  te lle  e s t  c o tr e  im a g e  d e  m a rq u e  : 
1N  A V  A IL  E T  T R A D IT IO N S . J 'a i  to u jo u rs  

P e n s é  q u e  les sa in tes  trad itio n s  é ta ie n t  a u  s e r -  
wce d u  t r a v a il  : que l es t le but suprêm e, s inon 
ue fo rge r l ’E sprit de C orps, c e lu i  q u i in s p ire  à  

d a c u n  ta f ie r té  d e  s o n  a p p a r te n a n c e , e t  p a r  
o n s é q u e n t la  v o lo n té  d e  b ie n  a p p r e n d re  p o u r

La société des Anciens Elèves, 9 bis av. d'Iéna 
; ' 6 ')• détient un remarquable court-métrage (16 mm 
couleur) sur le rituel d'initiation à Châlons : Trans- 

1ssion dune tradition ».

b ie n  s e rv ir  ? ( . . . )  Q u e l e s t  l ’e f fe t , a u  s e in  d e s  
p ro m o tio n s , d e s  d is c u s s io n s  e t  te n s io n s  in te r ­
n e s  q u e  n e  la is s e n t p a s  s 'e n g e n d r e r  le s  tra d i­
tio n s , s in o n  d 'in it ie r  aux rappo rts  hum a ins don t 
l'im po rtance  est si cons idé rab le  dans l ’e n tre ­
p rise  ? »
(<> C a r n e t  d e  B a l » de l ’Ecole, 28 nov. 1981).

La finalité des « traditions » seraient 
donc, outre de « forger l’esprit de corps », 
et de faciliter l’apprentissage des « rela­
tions humaines », que les travailleurs 
savent dans les entreprises et connais­
sent bien.
Certains élèves en sont parfaitement 
conscients, à preuve ce témoignage :
•< N o u s  e n  fé e s  T rad itions) c o n te s to n s  to u t  
a u ta n t  le  fo n d  q u e  la  fo rm e . C o rp o ra t is m e  
é tro it, é lit is m e , s e n s  d e  la  h ié ra rc h ie , c ’e s t  to u t  
c e la  q u ’o n  c h e rc h e , e n  r é a lité , à  é v e i l le r  d a n s  
l ’e s p r it  d e s  é lè v e s  a f in  q u ’ils  d e v ie n n e n t  d e  
b o n s  p a tro n s  e u x -m ê m e s , lo y a u x  s e rv ite u rs  d u  
c a p ita lis m e . C e  n 'e s t  p a s  u n  h a s a r d  s i à  
l ’E c o le  la  p o lit iq u e  e s t  u n  s u je t  ta b o u  ; e s t -c e  
n o rm a l p a r m i le s  je u n e s  d e  19  à  2 4  a n s  ? N i s i 
le s  s y n d ic a ts  é tu d ia n ts  s o n t q u a s im e n t  in te r ­
d its  d e  s é jo u r  ».
« L e  P ro g rè s  » de  Lyon, 27 .10 .81 ).

Voilà une appréciation critique de cet 
« esprit gadzarts » qui se forge à l’abri 
des résidences. Le rapport moral de 
l’exercice 1981 de la Société des anciens 
Elèves, affirmait :
« Peu im porte  la fo rm e, le  fond  dem eure  et la 
rénova tion  des rés idences  est la co n d itio n  au 
m ain tien  de la v ie  en com m unau té  pendan t la 
sco la rité  de l ’ENSAM , base m êm e de l ’E sprit 
G adzarts  (...) Il y va de la su rv ie  à long te rm e 
de l ’Esprit G adzarts , c ’e s t-à -d ire  du G adzarts  
lu i-m êm e » (R e v u e  A rts  e t  M é tie rs , avril 1982).

L’esprit gadzarts, le « bon esprit », pré­
dispose, on l’aura compris, à l’« esprit- 
maison », base dans l’entreprise d’un 
« consensus » introuvable mais toujours 
recherché. C’est pourquoi tout ce qui 
s’oppose à cet esprit, devient du « mau­
vais esprit », et toute tentative d’analyse 
critique du fonctionnement de l’Ecole est 
condamnée : ainsi, des enseignants qui 
avaient formulé des propositions de 
réforme de l’ENSAM se sont vus accusés 
de « cracher dans la soupe » par l’Union 
des Elèves.
(cf. L e  G a d z a r ts , m ars 1982).

Esprit gadzarts, esprit de corps, voire 
même esprit de caste, comme l’affirme le 
directeur de l’ENSAM-Angers :
« L e s  é lè v e s  e t  le s  a n c ie n s  é lè v e s  fo rm e n t-ils  
u n e  c a s te  ? O u i, m a is  ils  n e  s o n t p a s  le s  
s e u ls  : to u s  le s  m e m b re s  d 'u n  c o rp s  d e  m é t ie r  
q u i s o n t fie rs  d e  le u r  a p p a r te n a n c e  e t  v e u le n t  
s e  b ie n  in s tru ire  p o u r  b ie n  s e rv ir  la  c o m m u ­
n a u té  fo rm e n t e n  u n  c e r ta in  s e n s  u n e  c a s te  »
(L e  C o u rr ie r  d e  l 'O u e s t , 11 décem bre  1981). 39



Les « traditions », qui au départ pou­
vaient apparaître comme sans rapport 
avec l’entreprise, révèlent leur véritable 
finalité : préparer pour l’industrie, des 
cadres disciplinaires, dociles, besogneux.

Dociles, adaptables 
et meneurs d’hommes
Le bizuthage aux Arts et Métiers ne 
s’appelle-t-il pas d’ailleurs l’« usinage » ? 
Ne parle-t-on pas à tout propos de « for­
ger » les caractères ?
« Le Gadzarts est un ingénieur de terrain 
et non pas un ingénieur de salon ou 
d ’opérette, c ’est sa vocation ; en consé­
quence, il doit avoir un caractère trempé, 
sinon il sera balayé au moindre souffle. 
Ce type de caractère ne se forge pas 
dans l ’indolence et la facilité, mais dans 
les difficultés, même artificielles, des 
« usinages »
(D éc la ra tion  d ’un ingé n ie u r AM , rep rodu ite  
dans le B u lle tin  des é lèves  de l'E N S A M -C luny , 
Zapointe, fé v rie r 1982).

Le président de la Société des anciens 
Elèves qui revendique « le culte de la tra­
dition » affirme que le but des « Tradi­
tions » est de « créer une homogénéisa­
tion de comportement à l ’arrivée » et de 
limiter « les écarts de caractères (de 
ceux) qui restaient avec leur personnalité 
propre (...). Une petite discipline, une 
souplesse d'esprit qu’on prend et qui 
n'est pas mauvaise... ». Sinon, à une 
époque où le service militaire « se fait 
dans un fauteuil, quand ces jeunes se for­
meraient-ils le caractère ? »
(c ité  in L e  M o n d e , 3 m ars 1982).

Déjà le congrès de 1977 de la Société des 
Anciens Elèves avertissait :
« A p rè s  1 è re  d e  la  te c h n iq u e , c e lle  d e  la  g e s ­
tio n  e t  d u  m a n a g e m e n t , c o m m e n c e  c e lle  d e  la 
pe rsonna lité . L o rs q u e  l 'o n  c o n s u lte  le s  d ir i­
g e a n ts  d e s  g r a n d e s  e n tre p r is e s , u n e  ré f le x io n  

r e v ie n t  s o u v e n t  : « a u  b o u t d 'u n  a n , le  d ip lô m e  
e s t  o u b lié , c e  q u i im p o r te  c 'e s t  la  p e rs o n n a lité  

d e  l ' in g é n ie u r  »
(R evue A rts  e t  M é tie rs , décem bre  1977).

Et la « Société » se félicitera de ce que 
l’ingénieur AM soit recherché pour « ses 
facilités d ’adaptation », son« utilisation 
facile » et « ses aptitudes de meneur 
d ’hommes »
(B u lle tin  des in g é n ie u rs  AM  de M a ine -e t-Lo ire , 
n° 8, 1977).

On le voit, les « traditions » ne sont pas 
du folklore estudiantin. Elles visent à pro­
duire, ou plutôt à « reproduire » un cer­
tain modèle d’ingénieur, tout dévoué à 
l’entreprise, docile et doté d’un certain 

4Q esprit de commandement. Par là-même,
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les « traditions » contribuent aussi à la 
reproduction d’un certain modèle d’entre­
prise.
Conformisme et conservatisme apparais­
sent comme le fondement de « l’esprit 
gadzarts ». Alors que l’entreprise bouge, 
évolue, se transforme, la Société des 
anciens Elèves et l’Union des Elèves ne 
veulent pas entendre parler de réforme de 
l’ENSAM. Face au projet de loi de réforme 
de l’enseignement supérieur, l’Union des 
Elèves répond par cette pétition de prin­
cipe :
« Les ingénieurs formés jusqu'ici par les 
grandes écoles ont toujours (sic) fait leurs 
preuves. Ce système convient donc à 
l ’industrie. Pourquoi vouloir changer quel­
que chose qui fonctionne bien ? »
(L e  G a d z a r ts , m ars 1982).

Le président de la Société lui fait écho en 
affirmant que les dispositions de ce projet 
« semblent menacer ce recrutement de 
cadres de valeur indispensables à la 
reprise économique, à la compétition 
mondiale, au progrès social »
(A r ts  e t  M é tie rs , avril 1982 : on no tera  l'o rd re  
des p rio rité s ...)

La personnalité du « gadzarts » se fonde 
donc sur les valeurs fondamentales du 
capitalisme industriel : « nous pouvons 
être fiers de pratiquer un certain élitisme 
bien que la mode actuelle tende à rendre 
ce terme péjoratif» (Rapport moral de 
1982, Arts et Métiers, avril 1982). Ajou­
tons : sens hiérarchique, esprit de 
concurrence, « efficacité » (jamais défi­
nie) apolitisme, anti-syndicalisme.
A la question « Que pensez-vous du syn­
dicalisme étudiant ? », le secrétaire 
général de la « Société » répondait :
« J e  c o n s id è re  q u e  la  s e u le  ju s t if ic a t io n  d u  
s y n d ic a lis m e  é tu d ia n t  e s t  la  p r is e  e n  c o m p te  
d 'in té rê ts  c o rp o ra tifs . J e  c o n n a is  a s s e z  m a l le  
s y n d ic a lis m e  é tu d ia n t  a c tu e l, m a is  j e  c o n s ta te  
m a lh e u r e u s e m e n t  q u e  s e s  a n im a te u rs  s o n t le  
p lu s  s o u v e n t d e s  m ilita n ts  fo rm é s  à  la  d o c tr in e  
d u  p a r t i  c o m m u n is te  c e  q u i, à  m e s  y e u x , le s  
d is q u a lif ie  d a n s  le u r  p ré te n t io n  d e  r e p r é s e n ta ­
t iv ité  d u  n o m b re  e t  d e s  p r o b lè m e s  é tu d ia n ts  » 
(A n ti-m y th e s  n° 3, jo u rn a l de l ’UGE, 1980).

Quant au Président de la même 
« Société », il a une curieuse conception 
des rapports entre ingénieurs et syndica­
lisme :« Ne démolissons pas ce corps 
d'encadrement ; ils auront bien besoin 
des ingénieurs pour réconcilier les syndi­
cats avec les patrons ! »
(c ité  in L e  M o n d e , 4 m ars 1982).

Le syndicalisme des cadres, bien sûr, ça 
n’existe pas !
Finalement, quelle est la motivation fon­
damentale des élèves Arts et Métiers



pour devenir ingénieurs ? C’est le salaire, 
la rémunération : leur seule réelle préoc­
cupation à l’égard de leur future carrière : 
combien vaut le diplôme sur le marché du 
travail ? C’est aussi la seule interrogation 
sur l’entreprise : combien paie-t-elle ? Et

ce sera donc l’argument promotionnel 
n° 1 et presqu’exclusif de l’Ecole à l’égard 
des futurs candidats aux employeurs, 
témoin cette affiche des dernières Jour­
nées Portes ouvertes de l’ENSAM-Angers 
en 1981 :



Les élèves, bien sûr, pourraient découvrir 
le monde industriel à travers des stages, 
des invités d’usine, des conférences 
d'industriels... Mais aucun stage n’est 
intégré à la scolarité. L’Union des élèves 
se préoccupe bien de fournir des stages 
aux étudiants pendant l’été : leur finalité 
est beaucoup plus de procurer un certain 
pécule et surtout de servir à la promotion 
de l’Ecole, plutôt que de permettre une 
découverte en profondeur de l’entreprise.

Tout pour l'entreprise 
dans une tranquille ignorance 
de l’entreprise

Il en est ainsi de toute forme de contact 
avec l’industrie : ainsi l’Union des Elèves 
estime nécessaire une « sensibilisation 
des PG (Petits Gadzarts) sur le caractère 
promo(tionnel) - ENSAM des relations 
avec l'industrie (stages, conférences, 
voyages d'études...) »
« L e  G a d z a r ts  », ja n v ie r  1982).

La question des stages préoccupe d’ail­
leurs la « Société » qui y voit un risque 
d’ouverture excessive : elle évoque « le 
problème des stages intégrés aux études,

tels qu'ils se pratiquent dans d'autres 
grandes Ecoles. Il faut, je pense, rester 
extrêmement vigilants face à cette idée, 
car nous risquerions d'y perdre toute 
liberté de choix et... toute rémunération 
intéressante »
(B u lle tin  des ingén ieu rs  AM  de M ose lle , début 
1979).

De toute façon, du propre aveu de l’Union 
des élèves, stages, visites d'usines ou 
conférences n'attirent pas les étudiants 
de l’ENSAM. Pour les visites d’usines : 
« Nous avons pu remarquer par rapport à 
l ’an dernier une très nette baisse de parti­
cipation, à l'exception de quelques gran­
des entreprises ».
Pour les conférences d’industriels, 
l’Union se plaint aussi du « faible taux de 
participation ». Et de conclure, avec une 
lucidité inhabituelle : « Nous n’avons pra­
tiquement jamais réfléchi à notre futut 
métier d'ingénieur ».
(L e  G a d z a r ts , m ars 1982).

Cela saute particulièrement aux yeux 
quand on parcourt les sommaires des 
journaux d’élèves de l'ENSAM . aucune 
trace, à quelques rares exceptions près,

Au lycée technique de Gennevilliers : des jeunes, qui seront commandés par d'autres jeunes, mais nous ne sommes
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d’interrogation sur l’entreprise et sur la 
fonction de l’ingénieur. Par contre, la 
défense et illustration des « traditions » y 
occupent la plus grande place.

D’ailleurs, quand l’entreprise est mention­
née dans les écrits des élèves, c’est tou­
jours comme s’il s'agissait d’une réalité 
indifférenciée, une réalité « naturelle », 
qui va de soi.

On affirme que la formation de l’ingénieur 
doit être adaptée aux besoins de l’indus­
trie, mais on ne se demande jamais à 
quels besoins doit répondre l’industrie. 
L’industrie existe, elle est admise telle 
quelle, à chacun de s’y adapter ! Voici, à 
titre d’exemple, ce qu’affirme l’Union des 
élèves dans sa « Contribution à la prépa­
ration de la future loi d’orientation des 
enseignements supérieurs » (avril 1982) :

« L e s  g ra n d e s  é c o le s  o n t p o u r  o b je c t if  p r e m ie r  
d e  fo rm e r  u n  in g é n ie u r  r é p o n d a n t a u x  beso ins 
de l ’ indus trie  » (p. 3). « I l  n e  fa u t ja m a is  p e rd re  
d e  v u e  q u 'il  d o it  y  a v o ir  c o n s ta m m e n t a d é q u a ­
tio n  e n tr e  la  fo rm a tio n  d e s  in g é n ie u rs  e t  les 
beso ins d e  l'in d u s tr ie  ; le s  g r a n d e s  é c o le s  
b â tis s e n t le u r  e n s e ig n e m e n t  s u r  c e  c o n c e p t d e  
b a s e . A  c e  titre , l 'E N S A M  d o it c o n tin u e r  d e  fo r ­
m e r  d e s  in g é n ie u rs  d o n t le s  tra its  c a ra c té r is t i­
q u e s  r é p o n d e n t à  u n  beso in  de l'in d u s tr ie  »
(p. 12).

Face au système clos de l'ENSAM, à 
l’incapacité de la Société des anciens 
Elèves et de l’Union des élèves à se 
remettre en question, un certain nombre 
d’enseignants ont formulé d’importantes 
propositions dans un document intitulé 
« Pour une réforme de l'ENSAM » (5 
mars 1982), dont l'introduction dit notam­
ment :

« Q u e l in g é n ie u r  v e u t-o n  fo rm e r  e t  p o u r  q u e lle  
e n tre p r is e  ? U n  in g é n ie u r  d o c ile , p e u  im a g in a ­
tif, im b u  d e  s o n  a u to r ité , d e  s e s  p r iv ilè g e s ,  
a t ta c h é  à  u n e  c a s te  q u i c h e rc h e  à  g a r d e r  la  
m a in m is e  s u r  to u t u n  s e c te u r  d u  m o n d e  in d u s ­
tr ie l ? O u  u n  in g é n ie u r  c o n s c ie n t  d e  s e s  l im i­
te s , a t ta c h é  à  s e  p e r fe c t io n n e r  s a n s  c e s s e ,  
fo rm é  à  la  c o n c e rta tio n , n e  c o n fo n d a n t p a s  
c o m p é te n c e  e t  p o u v o ir , o u v e r t  à  la  d é m o c ra t ie  
d a n s  l 'e n tre p r is e  ? »

Même si ce type d’interrogation est loin 
d être majoritaire à l’intérieur de l’Ecole 
des Arts et Métiers, il est à souhaiter 
qu’elle se développe, car il en va non seu­
lement du devenir de l’Ecole qui risque de 
se scléroser, mais aussi de celui de 
I entreprise qui a besoin d’être question­
n e  par ceux qui deviendront rapidement 
ses forces vives.

Des militants 
du SGEN-CFDT de l’ENSAM.

J
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1. L’OBLIGATION DE NÉGOCIER

A U  N IV E A U  D E  L 'E N T R E P R IS E

O b liga tion  est fa ite  à l ’e m p loyeu r d 'engage r 
c h a q u e  a n n é e  une n égoc ia tion  su r les sa la ires 
e ffec tifs , la durée  e ffec tive  et l'o rg a n isa tio n  du 
tem ps de travail.

A U  N IV E A U  D E S  B R A N C H E S

O b liga tion  est fa ite  aux o rgan ism es liés par 
une conven tion  de branche de se réu n ir :

•  au m oins u n e  lo is  par an p o u r négoc ie r sur 
les salaires,

•  au m o ins  u n e  fo is  to u s  le s  c in q  a n s  pou r ; 
exam ine r la nécessité  de réviser les c la ss ifica ­
tions.

2. GÉNÉRALISATION 
DE LA POLITIQUE CONTRACTUELLE

La com m iss ion  supérieu re  des conven tions  
co llec tives  dev ien t « c o m m is s io n  n a t io n a le  d e  
la  n é g o c ia t io n  c o lle c t iv e  ».
O utre  ses m iss ions trad itio n n e lle s , e lle  sera 
n o tam m ent chargée  :
•  d 'é lab o re r des p ro p o s itio n s  p rop res à f a c i l i - E  
te r le déve loppem ent de la né g oc ia tio n  c o lle c ­
tive  et à ha rm on ise r les d isp o s itio n s  conven ­
tio n n e lle s  des b ranches ;
•  d ém ettre  un avis su r les p ro je ts  de lo i et 
décre ts  re la tifs  à la n égoc ia tion  co lle c tive  ;
•  de su ivre  l'é vo lu tio n  des sa la ires e ffe c tifs  et 
des rém unéra tions m in im a les dé term inées par 
voie co n ve n tio n n e lle  a ins i que  l'é vo lu tio n  des 
rém u n é ra tio n s  dans les en tre p rise s  p u b li- < 
ques ;

•  en fin , d 'exa m in e r le b ila n  a n n u e l de la né­
g o c ia tio n  co llec tive .

3. NOUVEAUX POUVOIRS
DES ORGANISATIONS SYNDICALES
MAJORITAIRES

AU N IV E A U  D E  L 'E N T R E P R IS E

Si une ou des o rg a n isa tions  synd ica les  veu­
le n t s 'o pp o se r à un acco rd  d 'e n tre p rise  qu i 
dé roge  aux textes lé g is la tifs  ou aux con ve n ­
tions, il fa u t qu e lles a ien t ob tenu , aux d e rn iè ­
res é le c tio n s  p ro fess ionne lles , un nom bre  de
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• vo ix égal à, au m oins, la m o itié  des inscrits  (Il 
ex is te  des m oda lités  pa rticu liè res  de négocia- 

: tion  dans les en trep rises d 'au  m oins 50 sala­
riés et dans celles de m oins de 11 salariés).

A U  N IV E A U  D E S  A C C O R D S  D E  B R A N C H E

Pour pouvo ir ê tre  en tendus, ils  do iven t être 
s ignés des o rg a n isa tions  synd ica les  d e m -i 
p loyeurs  ou de salariés les p lus rep résen ta ti­
ves.

A U  N IV E A U  D E  L 'E X T E N S IO N
L 'extens ion  ne peu t être p rononcée  si deux 
o rgan isa tions  s ’y opposen t par écrit. Le m in is ­
tre  peu t passer o u tre  après enquête  et avis de 
la C om m ission  na tiona le  des conventions  co l-S  
lectives ; son avis d o it ê tre  m otivé. Lorsque 
les o rgan isa tions  de sa lariés et d 'em p loyeurs  
n 'o n t  p u  p a rv e n ir  à  un a c c o rd  dans une b ra n - ' 
che  ou un secteur te rr ito ria l, le m in is tre  du 
Travail p e u t  é te n d re  l ’accord  in tervenu dans 
une branche ou un secteur te rr ito ria l p résen­
tan t des co n d itio ns  économ iques analogues.

4. RÈGLEMENT DES CONFLITS 
COLLECTIFS DE TRAVAIL

LA C O N C IL IA T IO N

Le recours à la co n c ilia tio n  n ’est p lus  o b lig a ­
to ire  : la p rocédure  de co n c ilia tio n  peu t être 
prévue dans une conven tion  co lle c tive  ou un 
accord  d ’en trep rise  ; en l'absence  de cette 
d isp o s itio n  les co n flits  co lle c tifs  peuvent être 
portés devant une com m iss ion  na tiona le  ou 
rég iona le  de conc ilia tio n .

LE R E N F O R C E M E N T  D E  LA M É D IA T IO N

Si le recours  à la m éd ia tion  n 'es t p lus o b lig a ­
to ire , par co n tre  le m in is tè re  du Travail peut, 
à la dem ande é c rite  et m otivée  de l ’une des 
parties, ou de sa p rop re  in itia tive , engager d i­
rectem ent la p rocédure  de m éd ia tion  lo rsque 
le c o n flit  est survenu à l'o ccas ion  de l'é ta b lis ­
sem ent, de la révis ion ou du renouve llem en t 
d une conven tion  de branche ou d ’un accord  
p ro fess ionne l ou in te rp ro fess ionne l.

Le m éd ia teu r d ispose d 'u n  dé la i d 'un  mois, 
dé la i q u i peu t ê tre  p ro rogé , p ou r soum ettre  
aux parties en présence une recom m andation  
m otivée.

Cette de rn iè re  peu t être re jetée par une ou 
p lus ieu rs  o rgan isa tio n s  synd ica les, m ais dé-

fe té e a,S 6116 lie  l6S partjes qu i ne l o n t Pas re '
HHM ■ n i
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1. L’OBLIGATION ANNUELLE 
DE NÉGOCIER

L ’o b lig a tio n  de né g oc ie r dans l ’en trep rise  
é ta it réclam ée par la CFDT. E lle  a  un  tr ip le  
b u t, p o lit iq u e , p é d a g o g iq u e , é c o n o m iq u e .

B U T  P O L IT IQ U E

Il s ’ag it de s o rt ir  d ’une s itu a tio n  où la m ajorité  
des en trep rises frança ises ne négoc ie  pas. 
L ’ob lig a tio n  tend à déve lopper une p ra tique

• qu i vient en com p lém en t de la vo lon té  du 
gouvernem en t d ’ in te rven ir p o u r q u 'à  term e 
l 'e n s e m b le  d e s  p ro fe s s io n s  so ien t couvertes 
par une conven tion  co lle c tive  na tiona le  ou lo ­
cale.

B U T  P É D A G O G IQ U E

Il s 'a g it d ’am ener les partena ires soc iaux à se 
f  rencon tre r, donc à se reconnaître , à d ia loguer 

et éven tue llem en t à conc lu re  II n y a pas 
l î  d’obligation d'accord. La seu le  co n tra in te  
* .  é ta it que du ran t la pé riode  de négoc ia tion  
r î  l ’em p loyeur ne peut p rendre  une déc is ion  un i- 
f ;  latérale, sauf urgence.

B U T  É C O N O M IQ U E

I  L absence de négoc ia tions, ces c inquan te  
H  dern ières années dans bon nom bre  de PME 
S pon t c o n d u it d ’une pa rt à  la cen tra lisa tion  de la 
f f iv ie  soc ia le  (recours  à la lo i, inadapté  dans

îÿ:’;; d ’autres cas, car ne répondan t pas à la corn- 
| |P le x ité  des p rob lèm es ; rô le  m o te u r du SMIC, 

p p e tc . )  e t d ’autre  p a ît a m a in te n ir ( archaïsm e
I I  économ ique  de ce s e c te u r: en n ayant que 
K :P o u r seule pression sa laria le, ce lle  du SMIC. 1 
| | c e  secteur n ’a pas été « poussé •* à se moder- 
I I  niser.

pOUR LES CADRES

î| ;  u o b liga tion  oe n é g o c ier  dans l ’é tab lissem en t . 
p M é  re lie r avec ie déve loppem ent de la nouve lle

\ Pression des salariés), c o n d u it à ren fo rce r le 
- '°u ra n f d e  d é c e n tra lis a t io n  oe la vie s o c ia le ®  
et économ ique  des en treprises.

I  Pour q u ’il y a it ree ilem en t négoc ia tion  au p lus 
v< près des s itu a tio ns  concrè tes il fau t q u ’ il y ait 

m une m arge d ’a u tonom ie  su ffisan te  pou r les 
'é tab lissem en ts , usines, services, a d m in is tra •
• lions.

p lu p a r t  d e s  in g é n ie u rs  e t  c a d re s  v e rro n t  
ï a'nsi le u rs  re s p o n s a b ilité s  a c c ru e s  : les d ir i ­

geants d ’usines, certes, m ais aussi les fo n c -

tio n n e ls  q u i a u ro n t p o u r cha rge  de préparer 
les dossiers. Les ingén ieurs  et cadres do iven t 
rec lam er a insi p lus d au tonom ie  pour fa ire  
face à ces nouveaux rôles, et p lus de fo rm a ­
tio n  p o u r app rendre  à négocier.

2. GÉNÉRALISATION 
DE LA POLITIQUE 
CONTRACTUELLE

L extension  progressive  des conven tions  c o l­
lectives à tous les secteurs p ro fess ionne ls  a 
été dem andée par la CFDT.

Y a -t- il co n tra d ic tio n  en tre  n égoc ia tion  d ’éta- 
b lissem ent ou d en trep rise  et co nven tion  c o l-  1 
lective  de B ranche ? Ne r isque -t-on  pas de v i­
der le con tenu  de ce niveau de né g oc ia tio n  ? 
Non. En fa it, ce qu i est ten té  c ’est la m ise su r - 
p ied d un systèm e de négociation articulée 
pe rm ettan t de négoc ie r les p rob lèm es au bon 
niveau :

p a r  e x e m p le , sur les salaires, le barèm e de sa- i 
, la ires garan tis  au niveau de la b ranche  (des 
m im m a proches des réels) la o rille  de sala ires 

; ree ls de I é tab lissem en t :

p a r  e x e m p le , su r le tem ps oe trava il, ies o b - I  
je c t'fs  de réduc tion  au niveau de la branche. I 
les m oda lités  d a pp lica tion , l ’o rgan isa tio n  et "■

/ i am énagem ent du tem ps de trava il, la corn- ï  
. /  pensation  sa laria le, dans l ’é tablissem ent.

3. DROIT DE VETO

. La nouve lle  o p p os ition  a m is I accen t sur 
U, cette m esure qu i p e rm e ttra it à la CGT de t i c -  ” 

que r les négoc ia tions. ■ •
En fait, la m esure cons is te  à p e rm e ttre  à une 
ou deux o rgan isa tions  de s ’opp ose r à des ' '  
m esures déroga to ires.

P a r e x e m p le , dans le cadre  d ’avenants cadres . 
a un accord  d en treprise , tou te  m esure qu i ■ 

-s o r t ira it des règles généra les app licab les  à 
• l ensem ble des salariés, ne p o u rra it s 'a p p li-  /  • 

f£ ’i uer - ! la CG C reg roupan t qu e lq ue  30 % de®, ,<
; inscrits  cadres au 3* co llège, s ’y opposa it.

C ette  m esure est un p is-a lle r. La CFDT s o u ­
ha ita it q u ’en vue d ’év ite r des acco rd s  s ignés • 
par des très m inorita ires , un acco rd  ne so it 

■ cons idé ré  com m e valable que  s il é ta it signé 
é par des o rgan isa tions  synd ica les reg roupan t 

20 ou 30 % des salaries Cela a u ra it évité  des 

î . ^ ' ° " S,.UJ ,f ! i® U. r! SJ nU,iles et au ra it re s p o n - .. ■>* -  ï

î
§1 sab ilisé  les o rgan isa tions  synd ica les

CADRES CFD! N* 303. AVRIL-JUIN nie?.
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LIBERTÉ DES TRAVAILLEURS 
DANS L’ENTREPRISE
DISPOSITIONS PREVUES

1. INSTAURER UN VÉRITABLE 
DROIT D’EXPRESSION

m K tÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊÊ
2. LE DROIT DISCIPLINAIRE

U N  D R O IT  IN D IV ID U E L ,
R E C O N N U  A TO U S  LES S A L A R IÉ S

Les sa la riés  b éné fic ien t d 'un  d ro it à u n e  ex-jfi 
p re s s io n  d ire c te  e t  c o lle c t iv e  (su r le con tenu  
et l'o rg a n isa tio n  de leu r trava il a insi que  sur 
la d é fin it io n  e t la m ise en œ uvre d 'ac tio n s  
destinées à am é lio re r les co n d itio n s  de travail 
dans l'en trep rise ) qu i ne se s u b s titu e  p a s  à  
l 'e x p re s s io n  s y n d ic a le , m a is  lu i e s t  c o m p lé ­
m e n ta ire .

D A N S  LES E N T R E P R IS E S  D 'A U  M O IN S  2 0 0  
S A L A R IÉ S  un accord  d o it ê tre  négoc ié  dans 
un dé la i de s ix  m ois à p a rtir  de la p ro m u lg a ­
tio n  de la lo i.

C et acco rd  d o it p ré vo ir :

1. le niveau, le m ode d ’o rgan isa tion , la fré ­
quence  et la durée  des réun ions  pe rm e ttan t 
l'e xp ress ion  des sa lariés ;
2. les m esures destinées à assurer, d 'une  part 
la libe rté  d 'exp ress ion  de chacun, d 'au tre  pa rt 
la transm iss ion  des vœ ux et des avis à l'e m ­
p lo ye u r ;

3. les co n d itio n s  dans lesque lles l'e m p lo ye u r 
fa it connaître  aux sa lariés concernés, au c o ­
m ité  d 'en trep rise , au co m ité  d ’hygiène, de sé­
cu rité  et des co n s itio n s  de trava il, la su ite  q u 'il 
a réservée à ces vœ ux et avis.

D A N S  LES E N T R E P R IS E S  D E  M O IN S  D E  2 0 0  
S A L A R IÉ S , il ap p a rtie n t aux parties en p ré ­
sence de né g oc ie r les c o n d itio n s  de l ’expres­
sion  des salariés, sans que la  lo i in te rv ienne  
p o u r f ix e r le con tenu  de l ’accord , ni le délai 
dans leque l il d o it in te rven ir.
A dé fau t de négoc ia tion , le d ro it d 'exp re ss io n  
peu t ê tre  dé fin i par déc is ion  du che f d 'e n ­
trep rise .

QUELLE QUE SOIT LA SANCTION, LE SALA­
RIÉ DOIT TOUJOURS ÊTRE INFORMÉ PAR 
ÉCRIT DES GRIEFS QUI LUI SONT REPRO­
CHÉS. Lorsque la sanction  est suscep tib le  
d 'avo ir une inc idence  im m édia te  su r la pré - " 
sence, la ca rriè re  ou la rém unéra tion  du sa la ­
rié dans l'en trep rise , le salarié peu t dem ander 
à être en tendu par l'em p loyeu r qu i est tenu de 
le recevo ir e t se fa ire  accom pagner, lors de 
ce tte  aud ition , d 'un e  personne appartenant à 
l ’en treprise .

Cette p rocédu re  est no tam m ent app licab le  
aux licenc iem en ts  qu i ne son t pas soum is  aux 
d isp o s itio n s  de la lo i du 13 ju ille t 1973.
Une excep tion  est to u te fo is  apportée  à la p ro -| 
cédure d 'a u d itio n  lo rsque  les fa its  com m is p a r ]  
le sa larié, com p te  tenu  du tro u b le  ou du dan­
ge r qu i en résu ltent, nécessiten t une m ise à |  
p ied im m édia te .

L ’ADÉQUATION DE LA SANCTION DE LA 
FAUTE COMMISE. En ou tre , la lo i in s titue  un 
c o n trô le  de l ’adéquation  de la sanction  à la 
fau te  com m ise, non adm is  ju s q u ’ ic i par la ju ­
risp rudence . A ins i, sauf en cas de lice n c ie ­
m ent, le conse il des p rud 'hom m es éven tue l­
lem en t saisi à la su ite  d ’une sanc tion  pourra , 
si la sanction  in fligée  par l ’em p loyeu r est m a­
n ifes tem en t d isp ro p o rtio nn é e  pa r rap p o rt à la 
fau te  com m ise, annu le r ce tte  sanction.
Il y a in s titu tio n  d 'un  dé la i de p re sc rip tio n  d e s ! 
fa its  (tro is  m ois) et des sanc tions  (tro is  ans) 
con fo rm es aux p ra tiques d ’entreprise .

LE  C O N T R Ô L E  D E  L A P P U C A T IO N  
D E  C E  D R O IT  N O U V E A U

A l'e xp ira tio n  d 'u n  dé la i de deux ans, les 
co m ité s  d 'e n tre p rise  et d 'é ta b lisse m e n t p ro ­
cé d e ro n t à un consta t des résu lta ts  ob tenus.

' Ce co n s ta t sera transm is, accom pagné le cas'Kî 
échéant, de l ’avis des dé légués synd icaux 
aux inspecteu rs  du travaü com pé ten ts  par les 
p rés iden ts  des com ités.
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3. LE RÈGLEMENT INTÉRIEUR

1 « L e  rè g le m e n t  in té r ie u r  e s t  u n  d o c u m e n t  
é c r it  p a r  le q u e l l 'e m p lo y e u r  f ix e  le s  rè g le s  g é ­
n é ra le s  e t  p e rm a n e n te s  re la t iv e s  à la  d is c i­
p l in e , a in s i q u e  le s  m e s u re s  d 'a p p lic a t io n  de  
la  r é g le m e n ta t io n  e n  m a t iè re  d ’h y g iè n e  e t  d e  
s é c u r ité  d a n s  l ’e n tre p r is e  o u  d a n s  l'é ta b lis s e - .

I m e n t.

Toute au tre  m atiè re  ne p ou rra  p lus  figurer) 
dans le règ lem en t in té rieu r, q u i d ’au tre  pa 
d o it ê tre  soum is  à l'avis des o rganes de re 
p résen ta tion  du personnel et co m m u n iq u é  j 
l ’ in spec teu r du trava il, chargé  du co n trô le  de 
sa léga lité .



RÉPARTITION PAR TAILLE DES 
ENTREPRISES FRANÇAISES EN 1979 (1)

Nombre
d’entre­
prises

Chiffre
Effectifs d'affaires 

(3) H.T. (4)

Très petites 
0-19 salariés
Petites et 
moyennes 
20-499 .........
Grandes 
500 et +

(1) Source : INSEE. Bénéfices industriels et 
commerciaux. (2) Nombre total : 1 560 975. 
(3) Effectifs totaux : 12 041 000 salariés. (4) Chif­
fre d'affaires total H.T. : 4 545 274 millions de F.

Avancées par la CFDT dès 1975, lo rs  des né­
g o c ia tio ns  su r les c o n d itio n s  de trava il, no s ; 
p ro p o s itio n s  son t en fin  reprises.

1. UNE NÉCESSITÉ 
POUR PLUSIEURS RAISONS

D E S  R A IS O N S  É C O N O M IQ U E S .

Le tay lo rism e  est m ouran t, ayant a tte in t son 
seuil m axim um  d'« e ffica c ité  ». Les p rogrès de 
p ro d u c tiv ité  com m a n d e n t la recherche  de 
que lque  chose d 'au tre . P ourquo i ne pas re­
connaître , enfin , que les sa lariés de base on t 
un savo ir u tile  ?

d e s  r a i s o n s  t e c h n o l o g i q u e s .

Les m uta tio n s  te ch no lo g iq u e s  en cou rs  sup ­
posent d 'au tre s  m odes d 'o rg a n isa tion  du tra ­
vail q u i dem anden t im ag ina tion , d onc  m o b il i -H  
sation du savo ir e t des capac ités  de ceux qu i 
sont à p ro x im ité  de ces techno log ies .

DES R A IS O N S  S O C IA L E S .

Pour ceux qu i se réc lam ent de l ’au togestion ,
\ H conv ien t de créer dès a u jo u rd 'h u i les c o n d i-B  
| tions d 'une  in te rven tion  d irec te  des trava il- 
j leurs su r leu r trava il, co n fo rm ém en t d ’a illeu rs 
| à  leur capac ité  d 'in it ia tiv e  et à le u r niveau 

d 'éduca tion .

Cette expression  pourra  prendre  des fo rm es 
diverses. C ’est un appel à la c réa tion , à l'im a ­
g in a tio n , au fo isonnem en t d 'expériences. Du 
débat régu lie r à l'équ ipe  sem i-au tonom e en 
passant par la n égoc ia tion  du changem en t d e fà  
m achine, il y a beaucoup de possib ilités.

3. LE RÔLE ET LA PLACE 
DES CADRES

Les conserva teurs o n t c rié  à « sov ié tisa tion  » . M  
A ir connu. Il su ffit p o u rta n t d ’un m in im um  de 
bonne fo i e t de lu c id ité  pou r com prend re  que 
des jeunes éduqués dans la fam ille  d 'a u ­
jo u rd 'h u i dem anden t à s’exp rim e r au travail. 
C erta ins cadres o n t peur. L 'exp ress ion , c ’est 
fa ire  l'appren tissage  du d ia logue, en un lieu.
I en treprise , qu i n 'é ta it certes pas son p r e m ie r !  
lieu d 'exe rc ice . Il fau t d onc  c rée r les c o n d i­
tions  de la réussite.
P our nous, CFDT, il fa u t :
•  pe rm ettre  aux gens de se fo rm er, ou m ie u x ,§ | 
de co n fro n te r régu liè rem en t leurs expé rie n ­
ces, au sein d 'un  g ro u p e  « E x p re s s io n  » du 
com ité  d 'en tre p rise  ;
•  re lancer les in fo rm a tio n s  nécessaires pour
répondre  aux questions de la base, et su rto u t --------- * * - - --- ------- - -• ' ...................
se m ettre  en pos itio n  de né g oc ie r l'é la rg isse* 
m ent co n c re t des q u a lif ica tio n s  ;
•  en fin  exercer so i-m êm e, à son niveau, l 'e x - B  
p re s s io n : I app lica tion  du d ro it  d ’expression 
sera négoc ié  aussi p o u r les cadres à leu r n i­
veau propre . A ins i p o u rro n t- ils  in te rve n ir su r 
les m odes d ’o rgan isa tion  du trava il cadres 
et... fa ire  leu r p rop re  expérience  d 'exp ress ion .

2. CE QU’EST L’EXPRESSION  
DES TRAVAILLEURS

Chaque ind iv idu  est reconnu capab le  de s ’ex- 
Primer, dans un cadre co lle c tif, des réun ions 
co llectives, d o n t les m oda lités  se ron t n égo- 

: ciées par les o rgan isa tions  synd ica les.
Ce son t d onc  les  s a la r ié s  qu i d iscu te ro n t de 
leurs c o n d itio n s  de trava il, e t non les syn d i- jj 

I ^ t s  ou les dé légués du personnel. 
ps an d iscu te ro n t a v e c  le u r  h ié ra rc h ie  qu i de - 
v^a an im er ce tte  expression et ê tre  en m esure 
^  apporte r des réponses concrè tes : il faud ra  
réclam er p o u r les agents de m aîtrise  ou les 
cadres, une reva lo risa tion  de le u r fon c tion , 
ur|e p lus g rande a u tonom ie  de déc is ion , des 
JPoyens p o u r re m p lir  ces nouve lles  responsa-, 
Pilités (fo rm ation , in fo rm a tion ).

CADRES CFDT N° 303. AVRIL-JUIN 1982
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DÉVELOPPEMENT DES INSTANCES 
REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL

DISPOSITIONS PRÉVUES

1. VALORISATION DU SYNDICAT

S E C T IO N  S Y N D IC A L E

Une section  synd ica le  peu t ê tre  créée , et ses 5 
d ro its  reconnus dans tou tes  les en trep rises , \  
q u e lle  q u e  s o it  le u r  ta ille .

D E L E G U É  S Y N D IC A L

Dans les e n tre p r is e s  d 'a u  m o in s  50 0  s a la r ié s , 
to u t synd ica t représen ta tif qu i a ob tenu  lors 
de l'é le c tio n  du com ité  d ’en trep rise  un ou 

'p lu s ie u rs  é lus  dans le co llège  des ouvrie rs  et 
em p loyés et qu i, au surp lus, com p te  au m oins 
un élu dans l'un  q u e lconque  des deux autres 
co llèges, peut dés igner un dé légué syndica l 

“ supp lém en ta ire  parm i ses adhéren ts apparte - 
Plnant a l'un  ou l'a u tre  de ces collèges.

U n  d é lé g u é  s y n d ic a l c e n tr a l peut être désigné 
par chaque synd ica t rep résen ta tif dans les en ­
trep rises  d 'au  m oins 2 000 sa lariés avec au ■ 
m oins deux é tab lissem en ts  de 50 salariés 

Ë c h a c u n  ou p lus. Il d ispose  d un c ré d it de 20 
heures par m ois.

2. POUVOIRS ACCRUS 
AU COMITE D’ENTREPRISE

sa/
5 Dans 
toc
(repris 

i: lèvent

entreprises employant e n tre  5 0  et 
s et qui n’ont pas de comité d'en- 
s attributions économiques qui re- 

nt exercées temporaire­
m en t par les délégués du personnel. A cette 
occas ion  ce u x -c i d isp o se n t a un c ré d it d heu­
res supp lém en ta ires  de 20 h /m ois.

C O M IT É  D E  G R O U P E

Un co m ité  de g ro u p e  est constitué dans tes 
groupe, d en trep rises répondant à certa ins  
critè res  (adm in is tra teu rs  com m uns, com ptes 

(c o n so lid é s  niveau de p a rtic ip a tio n  financ iè re  
e t échanges économ iques  te ls  que les entre-

I

prises do iven t être considérées com m e appar­
tenan t à un même ensem ble  économ ique). En 
cas de litig e  su r l'e x is tence  du g roupe, le dé ­
bat est tranché , par le tr ibu n a l de g rande ins­
tance.

IN F O R M A T IO N S  É C O N O M IQ U E S

Les in fo rm a tio n s  économ iques so n t précises 
e t p lus é tendues :

•  In fo rm a tion  du CE en cas de fu s io n , c e s -*  
: s io n , p r is e  d e  p a r t ic ip a t io n  e t m o d ific a tio n

im p o r ta n te  des s truc tu res  de p ro d u c tio n  de 
l'en trep rise , a cqu is ition  ou cession de filia les 
(L. 432.1);

•  In fo rm a tion  et co n su lta tio n  du CE p réa la ­
b lem en t à l'in tro d u c tio n  de n o u v e lle s  te c h n o -  
lo g ie s  in té ressan t la m arche généra le de l'e n ­
treprise  (L. 432.2) ;

•  Après chaque é lec tion , le CE reço it une do- 
'c u m e n ta tio n  sur la form e ju rid iq ue  de lentre-<
prise, ses perspectives, sa pos itio n  au sein du : 
g roupe  et dans la branche d 'ac tiv ité , la répar- ' 
tit io n  du cap ita l en tre  les ac tionna ires  (L. 
432.4) ;

•  Les in fo rm a tions  
l au CE étendues :

a n n u e lle s  com m uniquées,.

•  Les informations tr im e s tr ie l le s  sur l’emploi;' 
■sont également précisées ; notamment à pro-( 
oos des «hors-statut» Les délégués syndi­

ca u x  reçoivent les mêmes informations é co ­
nomiques que le CE.

C O M M IS S IO N  É C O N O M IQ U E

Une commission économique est créée dans J 
lie s  entreprises employant a u  m o in s  1 0 0 0  s a -  
. ianés  auprès du comité d'entreprise eu du 
comité central d'entreprise.

see au maximum(Cette commission est co 
,;;de cinq membres représentants du personnel •• 
>'dont au moins un représentant de la catégoriel 
; des cadres. Chaque membre dispose d'un 
crédit global ae 40 heures par an. payé! 

|comme temps de travail.

: F O R M A T IO N

“ Ceux qu i o n t un m andat au m om en t de la 
p ro m u lg a tio n  de la lo i ou sera ien t é lus p ou r la ; 

.: p rem iè re  fois, b éné fic ien t d ’un stage de fo r-



im a tion  économ ique  d ’une durée  m axim ale  de 
: : 5 jo u rs  ouvrab les payés com m e tem ps de tra- 

1 vail.

N O U V E L L E S  T E C H N O L O G IE S

jP réa lab lem en t à l'in tro d u c tio n  de nouvelles 
T echno log ies  in té ressan t la m arche généra le 
de l ’en trep rise  ( l'in fo rm a tisa tio n  d ’opé ra tions 

id ’une certa ine  im portance  par exem ple), le 
jco m ité  d 'en tre p rise  devra d isposer des sché­
mas d irec teu rs  a insi que d 'une  é tude  d 'im p a c t 1 
sur les conséquences p rév is ib les du p ro je t en 
term es d 'em p lo i, de rém unéra tion  du pe rson ­
n e l, de c o n d itio n s  et d ’o rgan isa tion  du trava il, j 
de q u a lifica tio n  et de fo rm a tion .
Les m em bres recevron t des é lém ents d 'in fo r -  ç 
m ation 1 m ois avant la réun ion.

D R O IT  D 'E X P E R T IS E

•  En cas d 'in tro d u c tio n  de nouvelles te ch n o ­
logies. L 'exp e rt est rém unéré par l'en trep rise  
(au m oins 300 salariés).

ji» Un expert com p tab le  peut assister le CE 
Par l ic e n c ie m e n t  d 'o rd re  s t r u c tu r e l ou  
con jonctu re l.

•  D ésaccord su r l'e xp e rt : décis ion  par le 
p rés ident du tr ibu n a l de G rande instance.

•  S ubvention  p o u r l'e x p e rtis e : 0 ,2 %  de la 
masse sa laria le  bru te  im putab le  su r les œ u­

vres socia les si >  1 %.

3- RENFORCEMENT DU RÔLE 
DES DÉLÉGUÉS DU PERSONNEL

•  E lections : dé légués é lus su r les listes éta- 
h  blies pa r les o rgan isa tions  synd ica les. Tou t
^ s y n d ic a t  a ffilié  à une o rgan isa tion  représen ta ­

tive sur le plan na tiona l est cons idé ré  com m e 
, représen ta tif dans l ’en treprise .

•  Us d isposent de qu inze  heures par m ois. Ce 
temps est payé com m e tem ps de trava il Du- 
rant les heures de dé légation , les dé légués du 
Personnel peuvent se dép lace r lib re m e n t dans 
I entreprise  et s 'e n tre te n ir  avec un sa larié  à 
s° n Poste de trava il, sous réserve de ne pas

à  Porter p ré ju d ice  au bon fo n c tion n e m e n t de 
l entreprise. Ils peuvent éga lem en t se dép lacer 
b °rs  de l'en trep rise  dans le cadre de leurs 
'onctions.

'

Pour que la négoc ia tion  puisse avo ir lieu dans 
l'en trep rise , il fau t des acteurs reconnus qu i \ 
négocien t. Du cô té  d irec tio n , pas de p rob lèm e 
apparent.

Du cô té  salariés, le synd ica t s 'est im posé, au 
fil de l'h is to ire , com m e représen ta tif. A u ­
jo u rd 'h u i, il d o it ê tre p le in e m e n t  re c o n n u  
c o m m e  in te r lo c u te u r  à  p a r t  e n tiè re .

Pour que la négoc ia tion  so it de qua lité , le 
synd ica t d o it po u vo ir m ieux fo n d e r ses reven­
d ica tio n s  et é lab o re r des p ro p o s itio n s  p ré c i­
ses. Il d o it en avo ir la vo lon té  et la capac ité  : 
il d o it d ispose r d 'in fo rm a tio n s  et des m oyens 
de leu r tra item en t. La re v a lo r is a t io n  e t l 'a p ­
p ro fo n d is s e m e n t d e s  rô le s  d u  C E  le  p e r m e t -  ' 
tro n t.

1. RENFORCEMENT 
DU FAIT SYNDICAL

La reconnaissance d 'un  dé légué synd ica l c e n ­
tra l d 'en trep rise  s ig n ifie  que le synd ica t est 
représenté, non seu lem ent au niveau de l'é ta ­
b lissem ent (c f lo i de décem bre 68 su r la sec­
tio n  synd ica le), m ais aussi de l'e n tre p rise  : le 
synd ica t est l 'in te rlo c u te u r norm a l de la d ire c ­
tion  générale.

La po ss ib ilité  pou r les o rgan isa tions  synd ica- 
les de dés igner un second dé légué syndica l, 
dès lo rs  q u 'e lle  a un élu dans le co llège  des 
ingén ieurs  et cadres ou des agents de m a îtr i­
ses ou techn ic iens, est une nouveauté  : elle 
ré tab lit une ce rta ine  éga lité  avec la CGC. En 
e ffe t la CGC, bien que rep résen tan t seu lem ent : 
2 ca té go rie s  so c io -p ro fe s s io n n e lle s  ( in g é - j 
nieurs et agents de m aîtrise -techn ic iens) su r 4 
(ouvrie rs et em ployés) bénéfic ia it des m êm es 
d ro its  synd icaux. Elle pouva it a insi, p lus fa c i­
lem ent que  d 'au tres, nom m er un dé légué c a - j 
dre.

A u jo u rd 'h u i, les cadres CFDT peuvent en fin  
béné fic ie r d 'un  représen tan t o ffic ie l.

2. REVALORISATION 
DU COMITÉ D’ENTREPRISE

Le com ité  d 'en trep rise  est co n firm é  dans son 
rôle d ’ in fo rm a tion  et de consu lta tio n , perm et- j 
ta n t de m ieux fo n de r l'app roche  de la négo­
c ia tion  par les acteurs sociaux. (suite p. 52)"

CADRES CFDT N° 303, AVRIL-JUIN 1982

51



Revalorisation du comité d ’entreprise
(suite de la page 51)

52

1Ô L E  D ’IN F O R M A T IO N

Les in fo rm a tio n s  économ iques  obligatoires™ , 
“so n t étendues, l'appe l à un e xp e rt com p tab le  
est fac ilitée , cec i ouv ra n t le cham p à la p ro ­
p o s itio n  économ ique ,

JjLes in fo rm a tio n s  soc ia les  so n t depu is  que l- 
îq u e s  années d ispon ib les , par le bilan socia l ;> 
«les in fo rm a tio n s  te c h n o lo g iq u e s  so n t a u ­
jo u r d 'h u i  com m un iquées  dès l 'in tro d u c t io n ! 
jlim p o rta n te  de nouvelles techno log ies .
A insi, les sa lariés, par leurs représentants, de-», 
v ra ien t avo ir conna issance  su ffisam m en t tô t 
de ce q u i fa it  l'a ve n ir de le u r en trep rise  et de 
le u r em p lo i, de la déc is ion  d ’ investissem ent.

R Ô L E  D E  C O N S U L T A T IO N

[La  co n su lta tio n  po rte  s u r l'e m p lo i, la  form a-] 
j t io n  p ro fe s s io n n e lle , la  te c h n o lo g ie .  La 
([consu lta tion  se d is tin g u e  de la négocia tion  
'p a rc e  q u 'e lle  n 'a  aucun p ro lo n g e m en t o b lig a ­
t o i r e  : e lle  est seu lem en t l ’e xe rc ice  d ’un pou« 
Iv o ir  d ’ in fluence.
• L ’o b lig a tio n  de né g oc ie r s itue  ce tte  co n su lta ­
t io n  a u jo u rd 'h u i com m e p récédan t la né g oc ia ­
tio n , et pe rm e ttan t d ’abo rd e r des p o in ts  q u ’o n l 

« 'estim e ne pas enco re  p o u vo ir  m ettre  dans 
|  ch a m p  de la négoc ia tion .

Il en est a insi de la techno log ie . Mais, à n o tre l 
avis, la fo rm a tio n  p ro fess ionne lle  devra it ê tre  
soum ise  à la négoc ia tion .

R Ô L E  D E S  E X P E R T S

Enfin, les CE p o u rro n t se fa ire  a ider, sur 
con tra ts  d 'é tudes payés par la d irec tio n  ou 
su r budget p ropre, pou r tra ite r l'in fo rm a tio n  
économ ique  et tech no lo g iq u e . On est encore 
lo in  de ce qu i se passe par exem ple  en 
Suède, où des é tudes d 'éq u ip e m en t son t c o ­
gérées par o rgan isa tions  synd ica les et d ire c ­
tion . La c r it iq u e  fa ite  par une partie  du p a tro ­
nat q u i vo it dans le rô le  accru  du CE, une 
perspective  co -gestionna ires , fa c te u r de para­
lysie, avec des é lus qu i n ’exe rcen t pas de res­
ponsab ilités , est non fondée.
Le CE est le lieu de l ’ in fo rm a tion , pas ce lu i d e l 
la déc is ion . C 'est la négoc ia tion  qu i d o it p e r- | 
m ettre  l ’ in fluence  des synd ica ts  su r les déci-J  
sions.

LE  C O M IT É  D E  G R O U P E

C ette ancienne dem ande est en fin  reconnue 
de l'a te lie r au groupe, les sa lariés von t pou 
vo ir  essayer d 'in flu e n c e r les déc is ions  qu 
co nce rnen t leu r avenir, im m éd ia t ou lo in ta in .
~ n n M n a H p g g i
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1. CRÉATION DE COMITÉS 
D’HYGIÈNE, DE SÉCURITÉ 
ET DES CONDITIONS DE TRAVAIL

sssigÉBi
'to u te  m o d ifica tio n  des cadences et des n o r- j 
mes de p roduc tiv ité , liée ou non à la rém uné- 

I  ra tion du travail.

Ces com ités  son t créés dans les é ta b lis se -! 
>ments o ccu p a n t au m oins 50 salariés.

Dans les é tablissem ents de m oins de  50 sa- 
lariés, l ’ in specteu r du Travail peu t im poser la 

lc ré a tio n  en raison de la nature  des travaux.

•  Dans les é tab lissem ents ayant un e ffe c tif de? 
olus de 500 salariés, plus ieurs com ités  p e u -î 

?vent être créés. Le com ité  d 'en trep rise  ou 
^d 'é tab lissem en t assure, dans ce cas, la coo r- 
Idination entre  ces diverses instances.

2. MISSION ET MOYENS 
DES COMITÉS

Les réso lu tions  du com ité  son t adoptées 
après dé libé ra tion  e t il p e u t co n fie r une m is ­
sion, soit à un de ses m em bres, soit à un e x ­
p e rt e x té rieu r lo rsqu 'un  risque grave, révélé 
ou non par un acc iden t du trava il ou  une m a­
ladie p ro fess ionne lle , est constaté dans I é ta ­
blissem ent.

En cas de désaccord  avec le che f d 'é ta b lis ­
sem ent su r la nécessité  d 'une  te lle  expertise , ’ 
sur le ch o ix  de l'e xp e rt ou su r le coû t, la dé- ; 
c is ion  est prise  par le p rés iden t du tr ibu n a l de 
grande instance. Les fra is  de l'e xpe rtise  sont 
à la charge  de l'e m p lo ye u r qu i ne peut, pa r; 
a illeurs, s 'oppose r à l'en trée  de l'e xp e rt d a n s | 
R établissem ent.

•  Le com ité  est consu lté  avant la réa lisation 
de to u t am énagem ent im portan t m o d ifia n t les 
co nd itions  d 'hyg iène  et de sécu rité  ou les 
co n d itio ns  de trava il s 'y  rapportan t, a insi 
Qu'avant tou te  trans fo rm a tion  im portan te  des 
Postes de trava il q u i d é cou len t de la m o d ifica ­
tion  de l'o u tilla ge , d ’un changem ent de p ro ­
du it ou de l'organisation du trava il et avant

3. COMPOSITION DU COMITÉ 
ET STATUT DES MEMBRES

•  Le co m ité  com prend  :
| —  le ch e f d 'é tab lissem ent ou de son repré­
s e n ta n t  ;

— une d é lég atio n  du p e rso nn el d o n t les 
j m em bres son t désignés par un co llège  c o n s t i- f l |

tué par les m em bres é lus du co m ité  d'entre-? 
prise ou d 'é tab lissem ent et des dé légués du 
personnel ; ■ 1
—  des personnes  qu i ass is tent avec voix 
consu lta tives aux séances du co m ité  com pte  
tenu des fo n c tio n s  q u ’e lles exe rcen t dans 
I é tablissem ent. Le ou les m édecins du travail 
cha rgés de la su rve illance  m éd ica le  du pe r­
sonnel f ig u re n t o b lig a to ire m e n t parm i 
personnes.

fil

e

Les m e m b re s  d u  c o m ité

ces

b é n é f ic ie n t .
com m e les autres représentants du personnel, 
d une p ro tection  spécia le  en cas de rup tu re  

leu r co n tra t de trava il et d 'un  créd it d 'h e u - 
s.

-  Dans les é tab lissem ents o ccu p an t plus de 
300  salariés, les représen tan ts du personnel 
au com ité  bénéfic ien t de la fo rm ation  néces­
saire  à l'e xe rc ice  de leurs m issions.

4. APPLICATION

Le dé la i d ’app lica tion  de la lo i est fixé  à six 
m ois, à l'e xcep tion  des d isp o s itio n s  c o n c e r- ' 

, nant la p ro te c tio n  qu i s 'a p p liq u e ro n t im m éd ia -; 
tem ent aux m em bres des in s titu tio n s  a c tu e l-! 

l le m e n t en place.

L 'A R R Ê T  D E  M A C H IN E S  fa it l'o b je t d 'u n  texte 
d iscu té  à l'Assem blée na tiona le  co u ra n t ju l l - l  
let.

Sur les problèmes de la santé, 
de la médecine et des médecins du travail, 

sur la protection physique et psychique des travailleurs, 
lisez Cadres-CFDT n° 298 : « T ra v a i l  e t  s a n té  » 

et la récente brochure publiée par Montholon-Services : « L a  s a n té  ». 53
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LES CONSEILS D’ATELIER
■  L ’idée des con se ils  d ’a te lie r est née d ’une 
p ropos ition  in itia le  de la C FD T, rep rise  depuis 
pa r le PCF et la CGT.

En conséquence , on en tend  beaucoup  pa rle r 
a u jo u rd ’hui, dans la d ro ite  ou à la C G C, de r is ­
ques de « soviétisation » des en trep rises , dis­
cours caricatural qui peu t se résum er a ins i 
face  aux agents  de m a îtr ise  ou aux cad res : on 
in s ta lle ra it des synd ica lis te s  com m e v is -à -v is  
et con trô le u rs  de la h ié ra rch ie , on a rrive ra it à 
un b locage  de la s itua tion  ou à une s itua tion  de 
con flit... au m ieux, les cad res « d é m iss ion n e ­
ra ien t » ; on ve rra it s 'in s ta lle r une pyram ide  de 
conse ils , e tc ., e t dans une te lle  de sc rip tio n  il 
est v ite  ques tion  de déso rd re , donc de re tou r à 
l'o rd re .

Un co lloque  récen t de l'U C C  a pe rm is  de p ré c i­
se r les o rien ta tio n s  a c tue lles  de no tre  o rg a n i­
sa tion  su r les conse ils  d ’a te lie r.

L ’idée de départ de la C FD T  é ta it de pe rm ettre  
un app ren tissage  de la gestion  par les ce llu les  
de trava il de base (tou tes  ca tégo ries  co n fo n ­
dues).

En p a rtan t des p rob lèm es liés aux co n d itio ns  
de trava il, on in tro d u isa it a ins i dans les fa its  un 
é lém en t de d é m ocra tisa tion  de la v ie  au tra ­
va il, par la base, pou r co n tre b a la n ce r les r is ­
ques de bu reau c ra tisa tio n  des g randes  e n tre ­
p rises.

O RIEN TA TIO N S

D IS T IN G U E R  L E S  N IV E A U X  D 'E N J E U X

A u jo u rd ’hui, pou r passe r au concre t, vo ic i les 
o b se rva tio n s  de l ’U C C -C FD T  :

1. Pour réussir, il ne faut pas légiférer par le 
haut. Il fau t se p lace r dé libé rém en t dans le 
cad re  d ’une s tra té g ie  d'expérimentation. Il fau t 
re ten ir, so it dans la lo i, so it au n iveau  cen tra l 
des en trep rises , des o rien ta tio n s  généra les . Il 
fau t ensu ite  la isse r cou rs  aux m u ltip les  e xp é ­
riences  poss ib les , pou r s ’adap te r aux réa lités , 
pour innover.

C es e xpé riences  d 'a ille u rs  ne se ron t poss ib les  
que si la  base  et la h ié ra rch ie  sont p rê tes 
ensemble à les m ener ; un accord  trop  rig ide  
se ra it so it l ’ob je t d 'a ffro n te m e n ts  de pouvo ir, 
so it v idé  de son con tenu . L ’esse n tie l devra it 
rés ide r dans le su iv i par les ac teu rs  soc iaux 
des e xpé riences , et dans l'é ch an g e  d 'in fo rm a ­
tio n s  en tre  ceux qu i les  m ènent. Ensu ite , au 
se in  du CE, ou dans une s truc tu re  pa rita ire , il 
fa u d ra it t ire r les conc lu s io n s  pour env isager 
des g é n é ra lisa tio n s  éven tue lles .

2. Il e s t nécessa ire  de distinguer la cellule pri­
maire du travail (géné ra lem en t l'a te lie r ou le

se rv ice) du niveau organisationnel où se 
gèrent les objectifs économiques (norm es de 
p roduction , p roduc tiv ité , e tc .), les objectifs 
sociaux et organisationnels.
L ’appren tissage  de la gestion  ne peu t va la b le ­
m ent se fa ire  q u ’à ce n iveau.

AU N IVE AU  DES C E LLU LE S  DE BASE. Il 
s 'a g it ici, dans un p rem ie r tem ps, de d é ve lo p ­
per l ’exp ress ion  co lle c tive  des sa la riés , donc 
de leu r donne r du tem ps pour exp rim e r leurs 
dem andes ou leurs rem arques à la  h ié ra rch ie , 
qui se ra  cha rgée  de le u r répondre.

•  On peu t a lle r plus loin, expé rim en ta lem en t ; 
on peu t ê tre  consu lté  e t donne r son av is  sur 
tou te  m od ifica tion  des co n d itio ns  de  trava il ou 
de l'o rg a n isa tio n  ; on peu t négoc ie r leu r é vo lu ­
tion  en tre  les é lus  du conse il d ’a te lie r et de la 
h ié ra rch ie  ; on peu t gé re r un budget d ’am é lio ­
ra tion  des co nd itions  de trava il négoc ié  avec la 
d irec tion .

•  Ces m oda lités  ont dé jà  été exp lo rées. De 
nombreuses expériences existent. Elles ne 
posent com m e p rob lèm e  que  l ’adap ta tion  de la 
h ié ra rch ie  à une s itu a tio n  de négoc ia tion  de 
règ les  don t la m ise en œ uvre  fa it ju sq u 'a lo rs  
l'e sse n tie l de leur trava il.

•  Si on veut a lle r p lus  lo in , il ne s ’ag it pas 
d ’in s ta lle r un « co n tre -co n tre m a ître  ».

Il s ’ag it de négocier un passage à une autre 
forme d'organisation du travail, e t nous avons 
là  des e xpé riences  : ce lles  des équ ipes sem i- 
au tonom es, c ’es t-à -d ire  une ce rta in e  d is tr ib u ­
tion  des tâches de la m a îtr ise , vo ire  des 
bu reaux de m éthodes, chez les ouvrie rs , une 
fo rm e d ’en rich issem en t des tâches et des q ua ­
lifica tions .

La nouveau té  : il fa u d ra it en négoc ie r les 
co nd itions  en tre  d ire c tio n -h ié ra rch ie  (don t les 
tâches  se ra ien t m od ifiées), e t dé légués  d 'a te ­
lie r. C ’est donc d ’une négoc ia tion  de fonction  
q u ’il s ’ag it e t c ’est fa isab le .

AU N IVE AU  DES U N ITÉS É C O N O M IQ U E S  
P E R TIN E N TE S . L ’idée est qu 'on  ne peu t fa ire  
de la bonne gestion  qu 'au  n iveau  où peuvent 
se tra ite r les déc is ions  économ iques , o rgan i- 
tionne lles , soc ia les  : c ’es t, ra rem en t au jo u r­
d ’hui l ’a te lie r ou le se rv ice , c ’est de m oins en 
m oins l ’é tab lisse m e n t ou l'u s in e , ce  peu t ê tre  
un g rand  se rv ice  fonc tionne l, une ligne  de p ro ­
du its , e tc.

C 'e s t à ce n iveau que les tra va illeu rs  peuven t 
in te rve n ir avec p e rtinence  e t e ffica c ité  su r les 
déc is ions  économ iques.
Il fa u d ra it a ins i déc ide r, au n iveau  cen tra l de 
l ’en trep rise , de m ener que lques  expériences, 
en pa rtan t d 'une  ana lyse  app ro fond ie  des lieux 
v ra im en t déc is ionne ls .
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idmond Maire a ouvert le congrès de Metz, le 

25 mai, par une présentation du rapport général 
dont voici des extraits qui nous semblent particu­
lièrement marquants, et que nous relions par quel­
ques intertitres de notre rédaction.

L’APRÈS 10 M AI OUVRE  
UNE ÈRE NOUVELLE, 
M A IS EXIG EA NTE

|«  L a  tra n s fo rm a tio n  e n  p r o - : 
j fo n d e u r  d e  la  s o c ié té  f r a n ­

çaise d e m a n d e  d u  te m p s , 
. to u s  a v o n s  a g i  p o u r  q u e  la » 
v e n u e  d e  la  g a u c h e  a u  p o u ­
v o ir  n e  s o it  p a s  q u 'u n  fe u  d e î  
p a il le ,  p o u r  é v ite r  q u e  l ’in f la ­
tio n  e t  le  d é ra p a g e  é c o n o m i­

q u e  n e  v ie n n e n t ra p id e m e n t  
ja n n u le r  le s  m e s u re s  à  c o u rt  
te rm e  a c c u m u lé e s  le  te m p s  

jd 'u n  b e l é té . C 'e s t  c e  q u e  t r a - ï  
d u is a it  u n  jo u r n a l is te  d is a n t  
« le plaisir éphémère d'un 
Front populaire ne compense» 
Ipas le chagrin de toute une: 
vie gouvernée à droite».: 

j p u is , le  g o u v e rn e m e n t  al 
(a r r ê té  s e s  p r e m iè r e s  posi-%  
It io n s  s u r  la  d u ré e  d u  t r a v a il  e t  
s u r  le  S M IC  e n  c o n v e rg e n c e î  

|  n  g a v é e  le s  n ô tre s .

T o u s  n o s  d é b a ts  p a s s é s  s u r -  
_ e  la  tra n s it io n  a u  s o c ia lis m e .  
56 s u r  l ’a u to n o m ie  e n g a g é e  des

f  n o tre  * s y n d ic a lis m e , s u r  l a i  
p la c e  d e s  t ra v a il le u rs  d a n s  le  

!  p ro c e s s u s  d e  tra n s fo rm a tio n  
f o n t  c o m m e n c é  à  s e  c o n c ré t i-  
|  s e r. L e  p r o je t  s o c ia l is te  a u to -  

g e s t io n n a ir e  d e  la  C F D T  s e  
tro u v e , d é s o rm a is , c o n fro n té § 

|à  d e s  p o s s ib ilité s  h is to r iq u e s  
n o u v e lle s  s u r  le s q u e lle s  n o u s  
v o u lo n s  n o u s  a p p u y e r  a u  
m a x im u m . A u c u n  p r é a la b le § 

g n 'e x is te  p lu s  p o u r  a v a n c e r  
d a n s  la  c o n s tru c tio n  d u  s o c ia ­

l i s m e .

C e p e n d a n t , u n  lo u rd  h a n d i- ï  
c a p  e s t  r a p id e m e n t  a p p a ru . 
L a  v ic to ire  d e  la  g a u c h e  n 'a  
p a s  p ro v o q u é  d e  b o u il lo n n e ­
m e n t  s o c ia l, d e  d é v e lo p p e  
m e n t d 'in it ia t iv e s  m u ltip le s  
d a n s  le s  e n tre p r is e s  e t  le s  
lo c a lité s . C e r ta in s  o n t p a r le  
d 'u n  é t a t  d e  g râ c e . N o u s  
d iro n s  p lu tô t  q u ’u n  é t a t  d e I  

J b ie n v e il la n c e  p a s s iv e  s 'e s t  
in s ta u ré  p a rm i le s  t ra v a ille u rs  
a t te n d a n t  q u e  le s  g ra n d e s  
r e fo rm e s  a n n o n c é e s  ré u s s is ­
s e n t à  r e d r e s s e r  r a p id e m e n t !

|7a s itu a t io n  é c o n o m iq u e  et j  
| s o c ia le . P e n d a n t  c e  te m p s , 

le s  g ro u p e s  d e  p re s s io n  d e s  
c a té g o r ie s  p r iv i lé g ié e s  c o m ­

m e n ç a ie n t  à  a g ir  p o u r  c o n tre - |  
c a r r e r  la  p o lit iq u e  n o u v e lle . E t  
l 'é ta t  d e  b ie n v e il la n c e  s’esfï 
te in té  p e u  à  p e u  d 'in q u é tu d e ,

|  v o ire  d e  d é c e p tio n  d e v a n t  le  J 
P e u  d e  c o n c ré t is a t io n  d u  

Jc h a n g e m e n t  d a n s  la  v ie  q u o t i­
d ie n n e .  C 'e s t  c e t te  s itu a t io n  
I q u ’o n t t ra d u ite  le s  é le c t io n s |  

c a n to n a le s .

J// e s t  g r a n d  te m p s  d e  r e d r e s -  J 
s e r  la  p e n te . N o u s  n e  le  j  
fe ro n s  p a s  e n  r e je ta n t  to u te s  

|/es d iff ic u lté s  s u r  le  d o s  d u f  
g o u v e rn e m e n t. C a r  c 'e s t  |  
d ’a b o r d  d e  n o u s  q u 'il  s 'a g it , |  
n o u s , c 'e s t -à -d ir e  le  m o u v e - i  
m e n t s y n d ic a l. L e  d é v e lo p p e ­
m e n t  d e  l ' in it ia t iv e  s y n d ic a le ,

!  d ’u n e  m o b ilis a t io n  s o c ia le  e n  | 
o ro fo n d e u r  e s t  in d is p e n s a b le  
o o u r s u rm o n te r  le s  o b s ta c le s I 

|n é s  d e  la  c r is e , d e  la  p o l i t iq u e |  
d u  p a tr o n a t  e t  d e  la  d ro ite . II., 
fa u t  ré u s s ir  u n  r e n o u v e a u |  
s y n d ic a l, u n  p r in te m p s  d u  j  
s y n d ic a lis m e .

î l l  n e  s 'a g it  p a s  d e  fa ire  d a j 
m o u v e m e n t  s y n d ic a l u n  r e la is l  

B o u  u n  s o u tie n  p a s s i f  d u  p o u -  j  J v o ir  p o lit iq u e . Il s 'a g it  d e  p r o ­

p o s e r  e t  d 'a g ir  p o u r  ré d u ire  
le s  in é g a lité s , c o n s tru ire  d e s  
n o u v e lle s  s o lid a r ité s , c h a n g e r  
le  tra v a il, m o d if ie r  le  ty p e  d e  
d é v e lo p p e m e n t . N o tre  tâ c h e  
e s t  d ’a l lé g e r  le s  p e s a n te u rs  
q u i f re in e n t le  r é v e i l  d e  la  

ïc la s s e  o u v r iè re , d e  s 'e n g a g e r  
d a n s  la  r é a lis a t io n  c o n c rè te  

Id 'o b je c t ifs  n o v a te u rs , s a n s  |  
s u re n c h è re , e n  p r e n a n t  e n  
c o m p te  la  c o m p le x ité  d e s  r é a ­

l i t é s  é c o n o m iq u e s  e t  s o c ia le s .

L e  v e rb a lis m e  e t  le  c o n s e rv a ­
t is m e  v o n t s o u v e n t d e  p a ir . L a  
c r is e  n 'e s t  p a s  u n e  d ia b o liq u e  
in v e n tio n  d u  p a tr o n a t  p o u r  
e x p lo ite r  le s  s a la r ié s , m a is  
u n e  d o n n é e  q u e  n o u s  d e v o n s  
c o n n a ît r e  p o u r  la  s u rm o n te r .

Les conceptions centralistes 
et étatiques si fortes dans la 
société française et qui entra- j> 
vent l'autodétermination des 
travailleurs ne seront pas 
vaincues par des discours, 
mais par une appropriation 
progressive des pouvoirs.
P ro g re s s e r  d a n s  c e  s e n s  
im p liq u e  p a r  e x e m p le  la  m is e  
en œ u v r e  d e m a in , p a r to u t ,  
d 'u n  v é r ita b le  d ro it d ’e x p r e s ­
s io n  d e s  tra v a ille u rs  s u r  le u rs  
c o n d itio n s  d e  tra v a il, u n  fo n c ­
t io n n e m e n t d e s  c o n s e ils

LE CONGRÈS DE METZ

La presse a amplement commenté le congrès de Metz, 
d’où la CFDT sort renforcée pour une nouvelle étape, 
sans doute difficile et constructive. On n ’a pas craint de 
nommer comme des obligations évidentes, la solidarité 
et l’austérité. On n’a pas masqué les lenteurs et pesan­
teurs face aux problèmes qui se posent du côté des 
chômeurs, des immigrés, des retraités, ou encore du 
côté des femmes... et des cadres. Les débats n ’ont pas 
été éludés et cette franchise dans la démarche est sans 
doute pour beaucoup dans la crédibilité actuelle de la 
CFDT.

d 'a te lie r  q u i fa s s e  p r o g re s s e r  
le s  e n tre p r is e s  n a t io n a lis é e s  
v e rs  le u r  s o c ia lis a t io n , le  
d é v e lo p p e m e n t  d ’u n e  in te r ­
v e n tio n  s y n d ic a le  ré g io n a le  
d o n n a n t to u t s o n  s e n s  à  la  
d é c e n tra lis a t io n  p o lit iq u e  e t  
p e s a n t  d a n s  le s  c o m ité s  
lo c a u x  d e  l 'e m p lo i, d a n s  le s  
p o lit iq u e s  in d u s tr ie lle s , d a n s  
l 'é la b o ra t io n  d u  p la n , p o u r  
ré u s s ir  le  re d r e s s e m e n t  é c o ­
n o m iq u e  e t  s o c ia l.

D a n s  c e tte  a c tio n , la  C F D T  
fa it  p r e u v e  d u n e  in d é p e n ­
d a n c e  s a n s  fa ille . E lle  m a in ­
t ie n t  u n e  in c o m p a tib il ité  
s tr ic te  e n tre  m a n d a ts  s y n d i­
c a u x  e t  p o lit iq u e s . E lle  d é v e ­
lo p p e  s a  c a p a c ité  à  fa ire  s e s  
c h o ix , à  f ix e r  le  ry th m e  d e  
s a tis fa c tio n  d e  s e s  r e v e n d ic a ­
tio n s . E lle  s e  r e fu s e  à  tra n s ­
p o s e r  d a n s  la  v ie  s y n d ic a le  
le s  d é b a ts  e t  le s  s t ra té g ie s  
d e s  p a r t is  p o lit iq u e s . E lle  
d é b a t  p u b liq u e m e n t  d e  s e s  
p o in ts  d ’a c c o rd  e t  d e  d é s a c ­
c o rd  a v e c  le  g o u v e rn e m e n t .

E t  s i la  d ro ite  te n te  d ’u t il is e r  
c e s  d é b a ts  à  s o n  p ro fit, c e la  
p r o u v e  to u t s im p le m e n t s o n  
in c a p a c ité  à  c o m p re n d re  c e  
q u 'e s t  u n e  d é m o c ra t ie  
ré e lle . »

UNE S ITU A TIO N  QUI 
APPELLE DES RÉPON­
SES SYNDICALES A L’E­
CHELLE DE L’EUROPE  
ET DU MONDE

f "  E n  E u ro p e , c o m m e  v ie n t d e  
le  d ire  le  c o n g rè s  d e  la  C E S , il 
e s t  u rg e n t d e  d é v e lo p p e r  u n e  
p o lit iq u e  s é le c t iv e  d  in v e s t is ­
s e m e n ts  in d u s tr ie ls  e t  d ’é q u i­
p e m e n ts  p u b lic s , d e  ré d u ire  le  
te m p s  d e  tra v a il  p o u r  c r é e r  
d e s  e m p lo is , d 'a c c r o ît re  le  
p o u v o ir  d e s  t ra v a ille u rs  s u r  
le s  d é c is io n s  q u i d é te r m in e n t  
le u r  a v e n ir . L ’a c tio n , e n c o re  
c o m b ie n  h é s ita n te , d e  la  C E S  
d o it s ’a m p lif ie r  p o u r  o b te n ir  
q u e  d e s  d ire c t iv e s  p o lit iq u e s  
e u ro p é e n n e s  e t  u n  a c c o rd  
c a d r e  e u ro p é e n  s t im u le n t  e t  
c o o rd o n n e n t la  m a rc h e  a u x  
3 5  h e u re s .

L e s  s y n d ic a ts  d 'E u r o p e  d o i­
v e n t  d é v e lo p p e r  le u rs  r a p ­
p o rts  a v e c  c e u x  d e s  p a y s  d u  
t ie rs -m o n d e  p o u r  u n e  lu tte  
c o m m u n e  c o n tre  le s  firm e s  
m u lt in a t io n a le s , p o u r  le s  
d ro its  d e  l ’h o m m e , p o u r  le  
d é s a r m e m e n t  e t  p o u r  un  n o u ­
v e a u  d é v e lo p p e m e n t  é c o n o ­
m iq u e  e t  s o c ia l. C ’e s t  le  s e n s  
d e  la  c o n fé re n c e  s y n d ic a le  
m o n d ia le  s u r  le  d é v e lo p p e -  _ _  
m e n t  te n u e  à  B e lg ra d e  e n  57
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I a v r i l  1 9 8 0  o ù  d e s  p is te s  ont] 
j é té  tra c é e s  p o u r  u n e  c o o p é ra -1 
] tio n  N o r d -S u d  e n  m a tiè re s  
f a g r ic o le , in d u s tr ie lle , t e c h n o - ï  
* lo g iq u e  e t  c o m m e rc ia le . Ainsi%  
îp o u r  la  C F D T , l 'a c tio n  a u  s e in î  
j d e s  s e c ré ta r ia ts  p r o fe s s io n -g 
I n e ls  in te rn a t io n a u x , a u  s e in î  
! d e  la  C E S , a v e c  le s  s y n d ic a ts f  
| d e s  a u tr e s  p a r t ie s  d u  m o n d e !  
i n ’e s t  p a s  u n  c o m p lé m e n tÊ  
j é v e n tu e l  e t  s e c o n d a ire  à f  
\ n o tre  a c t io n  n a t io n a le . C 'estm  
; u n e  d im e n s io n  d é c is iv e  d e I  
\ n o tre  c o m b a t.

[ N o tre  a c tio n  in te r n a t io n a le  a l  
j é té  to u t p a r t ic u l iè r e m e n t  m a r - î  
\ q u é e  c e s  tro is  d e rn ie r  e s ,
I a n n é e s  p a r  u n  s o u tie n  in c o n - \  
j d it io n n e l à  to u s  le s  s y n d ic a ts , |  
i à  to u s  le s  p e u p le s  e n  lu tte s  
\ c o n tre  l 'o p p re s s io n  e t  p o u r  l a i  
t lib e r té . L u lla  le  B ré s il ie n , |
| L e c h in  le  B o liv ie n , W a le s a  le  
; P o lo n a is  o n t é té  a c c u e ill is  e f j  
| s o u te n u s  p a r  la  C F D T . » ( . . . )  .

L e  g r a n d  é v è n e m e n t  in t e r - ï  
î n a t io n a l d e  c e s  tro is  a n s !  
\ c  e s t  é v id e m m e n t  a u x  m i l i - i  
‘ ta n ts  d e  S o lid a rn o s c  q u e l  
\ n o u s  le  d e v o n s . L e s p o ir  n é  à f  
j G d a n s k  e n  a o û t  8 0  a  im m é - i  
* d ia te m e n t  é té  p a r ta g é  e t  s o u ­

te n u  a v e c  é m o tio n  p a r  to us  
J le s  m ilita n ts  d e  la  C F D T . P o u r  
ï la  p r e m iè r e  fo is  d a n s  u n  p a y s  
\ d e  l'E s t, le  m o u v e m e n t j  
t o u v r ie r  p r e n a it  s o n  é la n , d e s - j  
i s e r r a it  l ’é ta u  to ta li ta ir e ,\
I c o n q u é r a it  la  lib e r té  s y n d i-  \  

c a le , le  d ro it  d e  g r è v e  e t  
f e n tr e p r e n a it  le  c h a n g e m e n t  |  
l s o c ia l. »

I  tio n  s u r  la  c o n tra c e p t io n  e t  u n ] 
td r o it  s a n s  e n tra v e s  à  l ' IV G ,  
Ip o u r  r e m p la c e r  p ro g re s s iv e -  
!  m e n t  le s  p e n s io n s  d e  r e v e r - i  
g s io n  p a r  l 'a c q u is itio n  d e  d ro its  f  
I  p ro p re s .

ÎS u r  p lu s ie u rs  d e  c e s  p o in ts , 1 
Id e s  p r e m iè r e s  m e s u re s  lé g a - ï  
| l e s  s o n t in te rv e n u e s . M a is î  

n o u s  s a v o n s  b ie n  q u e  la?  
1 m ix ité  d e  l 'e m p lo i r e n c o n tre  j 
j  e n c o r e  d e s  o b s ta c le s  c u l tu - ‘ 
| re ls , q u e  le  p a tr o n a t  n 'y î  
| t r o u v e  p a s  s o n  c o m p te  e t  j  
1 d o n c  q u e  l 'a c tio n  s y n d ic a le  d e  J 
| to u s  d o it  re n fo rc e r  s a  p r e s -  
Ssion s u r  c e t  o b je c tif. L a  p r é -  
is e n c e  d e  m ilita n te s  p lu s  n o m ­
b r e u s e s  d a n s  n o s  in s ta n c e s î  
gesf u n  m o y e n  im p o rta n t  d e  
f  o ro g re s s io n . L a  p ro p o s it io n  f 
I  fa ite  à  c e  c o n g rè s  a  d o n c  u n e  j  
is ig n if ic a t io n  m a je u re . »

UNE SO LIDARITE PAR- 
DELA LES STA TUTS ET 
LES ACQUIS

L 'é c a r t  e n tre  le s  d e u x  g r a n - t  
id e s  f ra c t io n s  d u  s a la r ia t , le s  
| t r a v a i l le u r s  a y a n t  u n  e m p lo i e t î  
iu n  s ta tu t  s o c ia l re la t iv e m e n t  
j g a r a n t i  e t  le s  tra v a ille u rs  à f  
|s t a t u t  p r é c a ir e , va g r a n d is - f  
is a n t .  L a  p r e m iè r e  a n n é e  d u  
? g o u v e rn e m e n t  d e  g a u c h e  n  'a 
) p a s  ré d u it  c e t  é c a r t , m ê m e  s/'| 

d e m a in  a v e c  le s  d ro its  n o u -  
? v e a u x , n o u s  a u ro n s  d e s  o u t ils 1 

p o u r  p r o g re s s e r  d a n s  le  bon . 
s e n s  L a  c ra in te  p ro v o q u é e  
p a r  u n  c h ô m a g e  g ra n d is s a n t  
a g g r a v e  le s  d iv is io n s . C e u x  
q u i o n t u n  e m p lo i a s s u ré , ou  
q u 'ils  c ro ie n t  a s s u ré , o n t  te n -  

? d a n c e  à  s 'e n fe r m e r  s u r  e u x -1 
l m ê m e s , d a n s  u n  c o r p o r a - i  

t is m e  d 'e n tr e p r is e  o u  d e  s e c -f 
■ te u r  p ro fe s s io n n e l. L a  m a u ­

v a is e  re p r é s e n ta t iv i té  s y n d i-  
I c a le  d a n s  le s  s e c te u rs  fa i-

CONTRE LA D IS C R IM I­
N ATIO N  SEXUELLE

C es d e rn iè r e s  a n n é e s , n o u s  
la v o n s  m is  l 'a c c e n t  s u r  d e s  
: m e s u re s  c o n c rè te s  p e rm e t-  
\ ta n t  d e  p r o g re s s e r  v e rs  I é g a ­

lité  h o m m e s -fe m m e s . N o u s
a v o n s  re te n u  l ’o b je c t if  d e  re n -  ' p r is e s , c h e z  le s  tra v a ille u rs  à  
d re  m ix te s  to u s  le s  ty p e s  ;;;; s ta tu t  fra g ile  n e  p e r m e t  p a s  
d 'e m p lo is  p o u r  m ie u x  r e n d re , s p o n ta n é m e n t  d e  s e  c o n fro n  * *

En b lé s , d a n s  le s  p e t ite s  e n tr e -  )

p o s s ib le  le  d ro it  à l 'e m p lo i d e s  te r  à  c e s  s itu a t io n s  d a n s  
fe m m e s  e t  d é p a s s e r  la  r é p a r -  Ig j 

i t it io n  tra d it io n n e lle  d e s  rô le s . les.

n o s
\ s tru c tu re s  in te rp ro fe s s io n n e l-  

le s . L e  d is c o u rs  m ilita n t  
N o u s  a v o n s  lu tté  p o u r  la  p a r la n t  d a n s  l 'a b s tra it  d e | I  
ré fo rm e  d e s  p re s ta t io n s  f a m i - U  / u n ité  fo n d a m e n ta le  d e  la  
H aie s , p o u r  u n e  s u p p re s s io n  . 'c la s s e  o u v r iè re  m a s q u e  la  
p r o g re s s iv e  d u  q u o t ie n t  fa m i-  g r a n d e  d iv e rs ité  d 'in té rê ts  
lia i, p o u r  u n  d ro it  à  I e n fa n t  i ,  im m é d ia ts  p a r m i le s  tra v a il  
c o u v ra n t d a n s  to u s  le s  c a s  le u rs , s e lo n  la  p la c e  q u e  le u r  8  
/ e n s e m b le  d e s  Ira is  d e  g a rd e  e n tr e p r is e  o c c u p e  d a n s  l 'é c o -  i 
e t  d  é d u c a t io n , p o u r  u n e  fis - n o m ie . C e  n 'e s t  p a s  e n  n o u s  
c a litê  q u i n e  p é n a l is e  p lu s  le s  )  b o u c h a n t le s  y e u x  q u e  n o u s  
fe m m e s  s a la r ié e s , p o u r  u n e  ' s u rm o n te ro n s  c e t te  s itu a t io n  
o u v e r tu re  d e  to u te s  le s  fo rm a - m a is  e n  d é g a g e a n t  d e s  p r ê ­
t io n s  p ro fe s s io n n e lle s  a u x  p o s it io n s  o f fe n s iv e s  s u s c e p ti-  ? 
je u n e s  fil le s , p o u r  d e s  é q u ip e -  . b ie s  d e  ré d u ire  le s  é c a rts  
m e n ts  d e  la  p e t i te  e n fa n c e , e n tre  tra v a ille u rs , d e  le s  u n i-

f ie r  e n  le s  s o lid a r is a n t . « ( . . . ) .58 p o u r  l ’e x te n s io n  d e  l ’in fo rm a -.

i "  Il e s t  v ra i q u e  le s  s c a n d a ­
l e u s e s  in é g a lité s  d e  re v e n u s  j 
| q u i c a ra c té r is e n t  la  s o c ié té  j 
I f ra n ç a is e  s e rv e n t  d 'o re il le r  d e \  

c a re s s e  à  b ie n  d e s  tra v a il­
l e u r s .  I l  n e s t  p a s  s u ff is a n t d e  ] 
I d ire  : « o n  e s t  p o u r  la  s o lid a -  
I r ité , à c o n d it io n  q u e  le s  r ic h e s  | 

o a ie n t ». S i Ton  s u it  c e  ra i-  j 
ts o n n e m e n t , n o u s  re s te ro n s  j 
f  d a n s  l ’im m o b ilis m e  ta n t  q u e l  
nia f is c a lité  d e  c la s s e  q u i rè g n e  ! 
| d a n s  n o tre  p a y s  n  'a u ra  p a s  j  
f  é té  m is e  e n  c a u s e  p a r  le  g o u ­
v e r n e m e n t .  E t  le  c h ô m a g e  | 
ic o n t in u e ra  à m o n te r , e t  la  J 
I c la s s e  o u v r iè re  à  s e  d is lo ­

q u e r. N o u s  p ro p o s o n s  u n e i  
I to u t e  a u tre  a t t itu d e  c o n s is ta n t  J 
l à  la  lo is  à  e x ig e r  u n e  p o lit iq u e  f 
I f is c a le  q u i ra m è n e  l ’é c h e l le l  
I des r e v e n u s  d e  1 à  1 0  e t  à  f 
|p r o p o s e r  d e  c o n s tru ire  s a n s  j 
■ a t te n d r e  d e  n o u v e lle s  s o lid a - 1 
! r ité s  a u  s e in  d u  s a la r ia t .

L e s  th è m e s  e n  s o n t m u ltip le s , j  
L a  s o lid a r ité  a v e c  le s  c h ô -1 
m e u rs  c o n s is te , p a r  e x e m p le , L 
à m e ttr e  la  c ré a t io n  d 'e m p to is î. 
a u  p r e m ie r  p la n  d e s  n é g o c ia -J 
f io n s  s u r  la  ré d u c tio n  d e  la i  
d u ré e  d u  tra v a il. C 'e s t  c e  q u i !  
c o m m e n c e  à  s e  fa ire . L a  so//'-ï 
d a r ité  a v e c  le s  « h o r s -s ta - l  
tu ts  » s e  tra d u it  p a r  d e s -  
a c tio n s  m u ltip le s  p o u r  fa ire  
b é n é f ic ie r  le s  t r a v a i l le u r s ï  
d ’e n tre p r is e s  e x té r ie u re s  d e s | 
g a ra n t ie s  c o lle c tiv e s  d o n t  
b é n é f ic ie n t  le s  t ra v a ille u rs  d e  
l 'e n tre p r is e  p r in c ip a le . S u r  c e  
p la n , d e p u is  la  g r a n d e  g r è v e f 
des n e tto y e u rs  d u  m é tro  { 
ju s q u  'à l 'a c tio n  ré c e n te  d e s  f 
s a la r ié s  d e s  a c tiv ité s  s o c ia le s .  
d 'E D F , la  C F D T  a  a n im é  d e ! 
m u lt ip le s  lu tte s  c e s  tro is  d e r -1 
n iè re s  a n n é e s . L a  s o l id a r i t é ; 
h o m m e s -fe m m e s  p a s s e  p a r  la  f  
m ix ité  d e s  e m p lo is  e t  la  r é p a r -  ) 
t it io n  é g a lita ir e  d u  tra v a il  p r o ­
fe s s io n n e l e t  d e s  c h a r g e s )  
m é n a g è r e s  o u  d 'é d u c a tio n .

L a  s o lid a r ité , c ’e s t  la  lu tte  
p o u r  le  r e lè v e m e n t  d e s  bas  
s a la ir e s  e t  d u  S M IC  e t  u n e  
é c h e lle  d e  s a la ir e s  a lla n t  d e  1 
à 6. L a  s o lid a r ité  d e s  m ilita n ts  
C F D T  d e s  n o u v e lle s  e n tr e p r i­
s e s  n a t io n a lis é e s  a v e c  le u rs  
c a m a r a d e s  d u  p r iv é  a  
c o n s is té , p a r  e x e m p le , à  
r e v e n d iq u e r  d e  r e s te r  d a n s  la  
m ê m e  c o n v e n tio n  d e  b ra n c h e  
p o u r  y  jo u e r  u n  rô le  m o te u r .

L a  s o lid a r ité  a v e c  le s  u s a g e r s )  
p a s s e  p a r  u n e  a m é lio ra t io n  
d e  la  q u a lité  d u  s e rv ic e  p u b lic , 
e t  u n e  d u ré e  d 'o u v e r tu re  s u t - . 
U s a n te  d e s  s e rv ic e s . P o u r  n o s  
c a m a r a d e s  re tra ité s , d a n s )  
le u r  r é c e n t  c o n g rè s , la  s o lid a -



m M K ff lÊ â r ité  c o n s is te  à  s e  b a ttre  à  la  
fo is  p o u r  u n e  r e tr a ite  d é c e n te  

Je/ p o u r  la  fin  d e  la  p o lit iq u e  
d 'a s s is ta n c e . P o u rq u o i, o n t-  

i i l s  d it, u n  re tr a ité  à  6  0 0 0  F  
| p a r  m o is  n e  c o t is e ra it  p a s  à  

l 'a s s u r a n c e -m a la d ie  q u e  le  
s m ic a rd  c o tis e  ? L a  s o lid a r ité , 
c ’e s t  la  p o s it io n  p r is e  p a r  n o s  

ic a m a r a d e s  fo n c t io n n a ire s  d e  
^ p a rt ic ip e r , a v e c  le s  n o n -s a la -  
Ir /é s , a u  f in a n c e m e n t  d e  
V 'a s s u r a n c e -c h ô m a g e , c o m m e  

c 'e s t  a c c e p te r  le s  c o n v e r ­
g i o n s  in d u s tr ie lle s  o u  d e  q u a -1  
f  lif ic a t io n s  q u e  n é c e s s ite ra  |  
l l 'é t a b l is s e m e n t  d 'u n e  c o o p é -1  

ra tio n  é g a lita ir e  a v e c  le s  p a y s  j 
s o u s -d é v e lo p p é s .

!  L a  v o lo n té  d e  la  C F D T  d e  
c o n s tru ire  d e  n o u v e lle s  s o li-1  
d a r ité s  s e  h e u r te  s o u v e n t à  |  
l 'o b s ta c le  d e s  a v a n ta g e s  
a c q u is . M a is  q u 'e s t -c e  q u ’un  
a v a n ta g e  a c q u is  ? C e la  p e u t  
ê tre  d e s  jo u rs  d e  c o n g é s  s u p ­
p lé m e n ta ire s  d e s t in é s  à  c o m ­
p e n s e r  la  p é n ib il i té  d u  tra v a il,

' m a is  c e la  p e u t  ê t re  a u s s i d e s  ; 
jo u rs  d e  c o n g é s  lié s  à  la  p la c e  
q u e  To n  o c c u p e  d a n s  la  h ié - J  
ra rc h ie . O n  n e  p e u t  a v o ir  la  
m ê m e  a t t itu d e  s y n d ic a le  d a n s  

s- l'u n  o u  l 'a u tr e  c a s . E t  q u e  d ire
d e s  s e c tio n s  d 'e n tre p r is e  
d is a n t à  le u r  fé d é  q u 'e lle  n e  
d o it p a s  s ig n e r  u n  a c c o rd  
p o u r  la  5 e s e m a in e  d e  c o n g é s  
d a n s  la  p ro fe s s io n  s i e l le s -  
m ê m e s  n ’o b t ie n n e n t p a s  la  6 e 
s e m a in e , a f in  d e  m a in te n ir  
l 'é c a r t  d ’u n e  s e m a in e  s u p p lé -  

H  m e n ta ire  q u  e lle s  a v a ie n t  d é jà  
a c q u is e  d a n s  le  p a s s é  ?

A u  to ta l, b e a u c o u p  d e  m ili-  
, ta n ts  e t  d e  t ra v a ille u rs  n e

c o n fo n d e n t-ils  p a s  m a in t ie n  
d e s  a c q u is  e t  m a in t ie n  d e s  
é c a rts  ? »

UNE ACTIO N COLLEC­
TIVE  DES CADRES, PAR- 
DELA LES CO RPO RATIS­
MES
« L ’o p tio n  d e s  c a d r e s  C F D T  
c o n s is te  à  d é v e lo p p e r  u n e  
a c tio n  c o lle c t iv e  d e s  c a d re s  
e t  d o n c  à  d é p a s s e r  le s  lim ite s  
d ’u n e  a d h é s io n  id é o lo g iq u e  
in d iv id u e lle  à  la  C F D T . L e s  
s y n d ic a ts  o n t u n  rô le  im p o r ­
ta n t p o u r  q u e  c e tte  o p tio n  
p u is s e  s e  c o n c ré t is e r , p o u r  
a id e r  le s  c a d re s  à  p o r te r  d a n s  

j t e  d é b a t  d e  la  s e c tio n  s y n d i­
c a le  le s  p r o b lè m e s  s p é c if i­
q u e s  d e  le u r  c o n d it io n  s a la ­

r ia le ,  p o u r  r e c o n n a ît r e  a u x  
c a d re s  la  m a rg e  d ’a u to n o m ie  
n é c e s s a ire  à  l ’é la b o ra t io n  d e  
P ro p o s itio n s  a d a p té e s  à  le u r  
s itu a tio n .

L e s  c a d re s  s o n t p lu s  s o llic ite s  n a t io n a l :.i C C T  a  c o n s a c re
q u e  d ’a u tre s  p a r  l 'e f fo r t  d e  s a  v o lo n té  d e  ru p tu re  d e
s o lid a r ité . R a is o n  d e  p lu s  l'u n ité  d ’a c tio n , s 'e s t im a n t  
p o u r  le u r  p e rm e tt re  d e  m e ttre  i $ $ s e u l e  f id è le  à  la  lu tte  d e  
e n  v a le u r , c o n c rè te m e n t, le s W K Ê jp la s s e , d a n s  u n  a lig n e m e n t  
a p p o rts  d e  n o tre  p r o je t  c o lle c -p if t l ls a n s  fa ille  s u r  le  P C F  a u  p la n  
tif, e n  te rm e s  d e  r e s p o n s a b i - ï î lm in t é r ie u r  e t  s u r  l 'U R S S  a u  
lité  p ro fe s s io n n e lle . d ’in té r ê ty 0 fy > la n  m o n d ia l. E n  m ê m e  
a u  tra v a il, d e  c o o p é ra t io n  te m p s , la  C G T  la n ç a i t  u n e  
in te rc a té g o r ie lle  p o u r  c h a n g e r  C a m p a g n e  d e  d é n ig re m e n t  
le  c o n te n u  d u  tra v a il  e t  m a i t r i - Æ ^ p a n s  p r é c é d e n t  à  l'e n c o n tre  
s e r  le s  te c h n o lo g ie s . L U C C -  la  C F D T . W a rc h o la k  p a r
C F D T  p r o g re s s e  d a n s  s o n  a u -  e x e m p le  é c r iv a it  s a n s  ro u g ir
d ie n c e  e t  s a  r e p ré s e n ta t iv i té . a n  ju i l le t  8 0 :  « l'o p é ra tio n  

■  C e s /  e s s e n t ie l p o u r  s u rm o n -  recen trage  est un des é lé-
te r  le s  te n ta t iv e s  c o rp o ra tis te s  m ents de la s tra tég ie  im p é ria ­
le /  te n d e n t à  fa ire  r e f lu e r  le s  •^ M lis te  face  aux p rog rès des 

. c a d r e s  d a n s  le s  o rn iè re s  d u  idées de la lu tte  de c lasse  ». 
p a s s é . C h a c u n  a  p u  m e s u re r  d e s  I

| ^ im m ig ré s  d e  V ic h y  o u  d e  
M o n tig n y , à  p ro p o s  d eU N ITE  D’ACTIO N POUR  

LE CHANGEMENT SOCIAL

« L e  P a r t i s o c ia lis te  e t le  g o u ­
v e rn e m e n t o n t ré c e m m e n t  
in s is té  s u r  le  h a n d ic a p  q u e  
c o n s titu e  la  d é s u n io n  s y n d i­
c a le  p o u r  l 'a c tio n  d u  p o u v o ir  
p o litiq u e . S a n s  n ie r  c e tte  
c o n s ta ta tio n , n o u s  p e n s o n s  à  
la  C F D T  q u e  l'u n ité  d ’a c tio n  
n 'a  p a s  d ’a b o r d  p o u r  b u t d e  
s o u te n ir  le  g o u v e rn e m e n t  
m a is  d e  fa ire  p r o g re s s e r  d e s  
r e v e n d ic a t io n s  q u i c o n c o u re n t  
a u  c h a n g e m e n t  s o c ia l. C 'e s t  
a in s i s e u le m e n t  q u e  p e u v e n t  
s 'é ta b lir  d e s  c o n v e rg e n c e s  
e n tre  l 'a c tio n  s y n d ic a le  e t  
l 'a c tio n  g o u v e rn e m e n ta le  
p o u r  s u rm o n te r  le s  c o r p o r a - m  
tis m e s  e t  le s  c o n s e rv a t is m e s  
e t  d é g a g e r  le s  s o lu t io n s  n o v a - 1  
tr ic e s  in d is p e n s a b le s .
C 'e s t  e n  ju in  8 0  q u 'à  l 'o c c a -  f  
s io n  d ’u n  c o m ité  c o n fé d é ra l

I A fg h a n is ta n  e t  d e  J a ru z e ls k i  
e n  q u o i c o n s is ta it  c e  fa m e u x  
« p ro g rè s  d e s  id é e s  d e  la  

|| te //e  d e  c la s s e  ». J e a n -L o u is  
M o y n o t  n 'a  p a s  to rt  q u a n d  il 
é c r it  d a n s  s o n  d e rn ie r  liv re  à  
p ro p o s  d e  l ’é v o lu tio n  d e  s a  
c o n fé d é ra t io n  : « la vé rité  est 
que « I esp rit de bastion  » est 
incom pa tib le  avec une s tra té ­
g ie  un ita ire , p lu ra lis te  et 
dém ocra tique  de long te rm e 
pour trans fo rm er la soc ié té  ». 
C e p e n d a n t , n o u s  n e  s o m m e s  
p a s  là  p o u r  e n  d é c o u d re ,  
l 'in v ita tio n  fa ite  à  to u te s  le s  
o rg a n is a t io n s  s y n d ic a le s  d e  
s u iv re  le s  tra v a u x  d e  n o tre  
c o n g rè s  e n  té m o ig n e . N o u s  
s o m m e s  là  p o u r  v o ir  c o m m e n t  
s u rm o n te r  le s  o b s ta c le s  à  la  
ré a lis a t io n  d ’u n e  a c tio n  s y n d i­
c a le  u n ita ire  q u i ré p o n d e  a u x  
b e s o in s  im m é d ia ts  d e s  t r a ­
v a ille u rs  e t  s o it  p o r te u s e  
d 'a v e n ir . »

Dans ses réponses aux interventions faites à la tribune 
pendant les deux premiers jours du congrès, le Secré­
taire général de la CFDT a précisé les orientations 
confédérales, en soulignant que le changement dépend 
en grande partie de nous, et qu’il serait trop facile de 
s’en tenir à la critique du gouvernement et du patronat.

« QUAND LE CHANG E­
M ENT SE FAIT D’EN 
HAUT, LE FO N C TIO N N E­
MENT SYNDICAL R IS ­
QUE FORT DE SE FAIRE  
AUSSI D’EN HAUT ».
« L e  r is q u e  d e  c e n tra lis a t io n  
d u  s y n d ic a lis m e  fra n ç a is  n e  
d a te  p a s  d 'a u jo u r d ’h u i. L a  t r a ­
d itio n  ja c o b in e , le  m o u v e m e n t  
d e  c o n c e n tra t io n  d u  c a p ita l, le  
rô le  c ro is s a n t d e  l ’E ta t  fo n t 
p a r t ie  d u  p a tr im o in e  n a t io n a l  
e t  le  s y n d ic a lis m e  e n  e s t  in é ­
v ita b le m e n t a f fe c té . M a is ,

d e p u is  le  10  m a i, il y  a  u n  fa c ­
te u r  d e  p lu s  : q u a n d  le  c h a n ­
g e m e n t  s e  fa it  d 'e n  h a u t, le  
fo n c t io n n e m e n t s y n d ic a l r is ­
q u e  fo rt d e  s e  fa ire  a u s s i d ’e n  
h a u t.
L a  p r e m iè r e  ré p o n s e  d e  fo n d  
q u e  n o u s  d e v o n s  a p p o rte r , s e  
tro u v e  d o n c  d a n s  le  d é v e lo p ­
p e m e n t  d e s  lu tte s  s o c ia le s ,  
s u r  le  te rra in , fa c e  à  l ’e n s e m ­
b le  d e s  c e n tr e s  d e  d é c is io n , 
c ’e s t -à -d ir e  e n  m e tta n t  e n  
œ u v re  a v e c  p lu s  d e  d é te r m i-1  
n a tio n  le  fé d é ra lis m e  q u i e s t  à  
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la  b a s e  d e  n o tre  c o n c e p tio n  
d u  fo n c t io n n e m e n t d é m o c r a t i­
q u e . L e  B N  s o r ta n t  a  tra v a illé  
à  p lu s ie u rs  re p r is e s  s u r  c e tte  g 
q u e s tio n . C o m m e n t  d é v e lo p ­
p e r  la  c a p a c ité  d 'in it ia t iv e , d e  
p ro p o s it io n , d ’a c t io n  d e  c h a ­
q u e  s y n d ic a t, d e  c h a q u e  fé d é ­
ra tio n , d e  c h a q u e  u n io n  r é g io ­
n a le  ? C e la  p a s s e  p a r  u n  
e f fo r t  s o u te n u  d e  fo rm a tio n  
d e s  m ilita n ts , à  la  c a p a c ité  

1 d 'a n a ly s e  e t  à  l 'a u d a c e  d a n s  
la  p ro p o s it io n , a u  c h o ix  d 'u n e  
p o lit iq u e  d 'a c t io n  q u i, to u t e n  

I c o n v e rg e a n t  v e rs  le s  p r io r ité s  
c o n fé d é r a le s  c o m m u n e s , 
p r e n d  e n  c o m p te , d e  p rè s , la  
s p é c if ic ité  d u  te rra in . » ( . . . ) .  jj

fo n c t io n n e m e n t  d é m o c r a t i ­
q u e  e t  c o m p o s é  d e  p lu s ie u rs  
m e m b re s  d u  B u re a u  n a t io n a l  
e t  d e  la  C o m m is s io n  e x é c u ­
tiv e . » ( .. .)

<■ E t  p u is  j e  d e m a n d e , e n  p a r - 1 
t ic u lie r  à  c e u x  d e  n o s  c a m a r a ­
d e s  q u i r e g r e t te n t  q u e  le s  re s -  

' p o n s a b le s  c o n fé d é ra u x  
s ’e x p r im e n t  d a n s  le s  m é d ia |  
s u r  d e s  q u e s t io n s  n o u v e lle s , 
d e  r é f lé c h ir  a u  p ro b lè m e  
q u 'ils  p o s e n t. P e u t -o n  r é a lis e r  
u n  s y n d ic a lis m e  d e  m a s s e ,  
p r o fo n d é m e n t  d é m o c ra t iq u e ,  
s a n s  m e ttr e  le s  a d h é re n ts  e t  I l 'o p in io n  p u b liq u e  d a n s  le  
c o u p  d e  n o s  d is c u s s io n s  ?

c o m m e  a c te u r  a u to n o m e  d e  
tra n s fo rm a tio n  d e  la  s o c ié té  
e t  c o m m e  m o y e n  d e  d é fe n s e  
e t  d e  r e p ré s e n ta t io n  d e s  s a la -1  
r ié s  d o it  ê t re  d e  to u te  fa ç o n  
s o ig n e u s e m e n t  g a ra n t ie .  Il 
e s t  d o n c  im p o rta n t  q u e  la  
ré f le x io n  p r o g re s s e  d a n s  la  
C F D T  a v a n t  d e  p r o p o s e r  d e s  
s o lu tio n s . »

« Q U A ND  UN G R O U PE  
SOCIAL NE PAR TIC IPE  
PAS A LA SOLIDARITÉ  
N A TIO N A LE, CE N ’ EST 
PAS UN ACQUIS, C’EST 
UN R ETA RD  H IS T O R I­
QUE. »
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L a  v o lo n té  d e  d é v e lo p p e r  le  
fé d é ra lis m e  d é p e n d  a u s s i d e  
n o t r e  p o l i t i q u e  d 'a c t i o n t  
c o n fé d é ra le . P a r  e x e m p le , en  
c h o is is s a n t  r é s o lu m e n t  le s  
b r a n c h e s  p r o f e s s io n n e l le s  
c o m m e  le  lie u  c e n tra l d e  l 'a c ­
tio n  p o u r  ré d u ire  la  d u ré e  d u  
t r a v a il  e s t  e n  te n a n t  fe rm e  c e  
c a p , n o u s  c o n tr ib u o n s  à  d é ­
c e n tra lis e r  la  lu tte  p o u r  le  
c h a n g e m e n t  s o c ia l, à  p e r m e t ­
tre  a u x  tra v a ille u rs  d 'y  p r e n ­
d re  u n e  p a r t  d ire c te  e t  p lu s  
e f f ic a c e  » ( .. .)

« A u  p la n  in te rp ro fe s s io n n e l,  
la  r é g io n a lis a t io n  va  ê tre  un  
p o in t  d ’a p p u i im p o r ta n t  p o u r  
e x p r im e r  ta c a p a c ité  e t  l ' id e n -  
t ité  d 'u n io n s  ré g io n a le s  p o r ­
t a n t  b i e n  le s  p r o b lè m e s  
c o m m u n s , s o c ia u x , é c o n o m i­
q u e s  e t  c u ltu re ls  d e s  a d h é ­
re n ts  C F D T  q u 'e lle s  ra s s e m ­
b le n t .

Q u a n t  à  la  tâ c h e  q u e  n o u s  
n o u s  é t io n s  fix é e  à  B re s t, d e  
fa ire  d e s  s y n d ic a ts , d e  to u s  
le s  s y n d ic a ts , le  lie u  p r iv i lé ­
g ié  d e  la  c o n fro n ta t io n , d e  
l 'é la b o ra t io n , d u  d é v e lo p p e ­
m e n t  d ’u n e  a c t io n  ré p o n d a n t  
b ie n  à  le u r  c h a m p  d 'a c t iv ité ,  
e lle  re s te  p le in e m e n t  à l 'o rd re  
d u  jo u r . M a is  il  fa u t  d o n n e r  
a u x  s y n d ic a ts  u n e  ta ille  s u f f i­
s a n te  p o u r  q u 'i ls  p u is s e n t  
fa ire  fa c e  à  le u rs  re s p o n s a b i­
lités .

A u  p la n  c o n fé d é ra l, le B N  a 
v o u lu  q u e , d a n s  s o n  rô le  
d 'é la b o ra t io n  e t  d 'im p u ls io n ,  
la  c o n fé d é r a t io n  s 'a p p u ie  d a ­
v a n ta g e  s u r  l ’a c t iv ité  d e s  fé ­
d é ra t io n s  e t  u n io n s  ré g io n a ­
les . C 'e s t  c e  q u i  a é té  fa it d e ­
p u is  ju in  d e rn ie r  p o u r  m e ttre  
au  p o in t  les  p r in c ip a le s  p r o ­
p o s it io n s  c o n fé d é ra le s  en  d i­
r e c t io n  d u  n o u v e a u  p o u v o ir  
p o lit iq u e . A p rè s  c e  c o n g rè s , 
n o u s  a v o n s  p ré v u  d e  c o n s t i­
tu e r  u n  g r o u p e  d e  s u iv i d u

P e u t -o n  m a in te n ir  n o s  d é b a ts  
e t  p a r  e x e m p le  c e lu i s u r  n o s  
e x ig e n c e s  d e  s o lid a r ité , e n tre  
le s  s e u ls  m ilita n ts  ? L a  d é m o ­
c r a t ie  d e  m a s s e  n ’e x ig e - t -e l le  
p a s  u n  d é b a t  d e  m a s s e  ? E t  
q u a n d  le s  p r o b lè m e s  n o u ­
v e a u x  q u e  n o u s  p o rto n s  s o n t  
c o n tro v e rs é s  p a r  u n e  p a r t ie  
d e s  m ilita n ts , fa u d r a it - i l  n o u s  
ta ire  ? O u  n e  fa u t - i l  p a s  
c o m m e  p o u r  c e  c o n g rè s  p e r ­
m e ttre  q u e  le  d é b a t  s o it  p o rté  
a u s s i p a r  le s  a d h é re n ts  ? L a  
g a r a n t ie  à  re s p e c te r , c 'e s t  
q u e  le  B u r e a u  n a t io n a l d e  la  
C F D T  d é b a t te  p r é a la b le m e n t  
d e s  th è m e s  e x p r im é s  p u b li­
q u e m e n t  p a r  le s  r e s p o n s a ­
b le s  c o n fé d é ra u x . E t  p o u r  le s  
p r in c ip a u x  p ro b lè m e s , n o u s  
a v o n s  to u jo u rs , o u  p re s q u e ,  
re s p e c té  c e t te  rè g le . »

ACCROÎTRE LES MOYENS 
DU SYN D IC ALISM E
« N e  s e ra it - i l  p a s  n o rm a l q u e  
le  s y n d ic a lis m e  q u i r e p r é ­
s e n te  le s  s a la r ié s  d a n s  d e  
m u lt ip le s  o rg a n is m e s  e t  g è re  
e n  le u r  n o m  le s  a c tiv ité s  
s o c ia le s  d e s  C E , l ’a s s u ra n c e  
c h ô m a g e , le s  ré g im e s  d e  
re tr a ite s  e t  b ie n tô t  la  S é c u r ité  
s o c ia le , o b t ie n n e  le s  m o y e n s  
m a té r ie ls  e t  fin a n c ie rs  c o rre s ­
p o n d a n t  à  la  fo n c tio n  q u 'il  
e x e rc e  d a n s  la  s o c ié té  ? E n  
F ra n c e , d ’a u tr e s  in s titu tio n s  
c o m m e  le s  c h a m b re s  d e  c o m ­
m e rc e , d e  m é t ie rs  o u  d ’a g r i­
c u ltu re , o u  e n c o r e  T U N A F ,  
o n t o b te n u  d e s  m o y e n s  f in a n ­
c ie rs  lé g a u x  p o u r  m e n e r  le u r  
a c tiv ité . A  l 'é t ra n g e r , d e  n o m ­
b re u x  s y n d ic a ts  o n t ré u s s i à  
c o n ju g u e r  le  f in a n c e m e n t  p a r  
le s  c o tis a tio n s  e t  le  f in a n c e ­
m e n t  p a r  d iv e rs  a u tre s  
m o y e n s .
L e  p r o b lè m e  p o s é  d o it  ê t re  
m û r e m e n t  ré flé c h i. L a  d o u b le  
fo n c tio n  d u  s y n d ic a lis m e
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« C e r ta in s  d is e n t :  « Q u e  les  
p a tro n s  e t  les  r ic h e s  p a ie n t  
d ’a b o r d  e t  o n  v e rra  a p rè s  ». 
C 'e s t  ra s s u ra n t, m a is  c 'e s t  
a u s s i m a s q u e r  le s  p ro b lè m e s . 
N o u s  n e  d e v o n s  p lu s  ra is o n ­
n e r  c o m m e  s i le s  s a la r ié s  
é ta ie n t  to u s  d a n s  la  m ê m e  s i­
tu a tio n  o u  c o m m e  si, p a r  m i­
ra c le , les  a v a n ta g e s  d e s  uns  
d e v ie n d r o n t  a u t o m a t iq u e ­
m e n t  d e m a in  le s  a v a n ta g e s  
d e s  au tre s .

D e p u is  q u in z e  an s , e t  a u  d é ­
b u t  s o u s  les  s a rc a s m e s , n o u s  
a v o n s  m is  l 'a c c e n t  s u r  les  
b a s  s a la ire s . A l 'é p o q u e , o n  
n o u s  a c c u s a it  d é jà  d e  d é s h a ­
b i l le r  P ie r re  p o u r  h a b i l le r  
P a u l .  E t  p o u r t a n t  q u e l le  
a v a n c é e  c o lle c t iv e  q u e  c e tte  
p r io r ité  ! E t  b ie n , c e  q u i e s t  
p r o p o s é  a u jo u r d 'h u i ,  c 'e s t  
q u e  c e tte  s o lid a r ité  s ’é te n d e  
d e s  s a la ire s , à l 'e m p lo i e t  a u x  
d ro its  d e s  tra v a ille u rs . E t  je  
v o u d ra is  d ire  à c e  s u je t q u e  
lo rs q u e  n o u s  p ro p o s o n s  d e  
fa ire  p a r t ic ip e r  les  fo n c t io n ­
n a ire s  à la s o lid a r ité  f in a n ­
c iè re  p o u r  l'a s s u ra n c e  c h ô ­
m a g e  c o m m e  a u x  p re s ta tio n s  
c h ô m a g e  p o u r  le s  n o n  t i tu la i­
res , n o u s  n 'e n te n d o n s  e n  a u ­
c u n  c a s  re m e ttre  e n  c a u s e  la 
s é c u r ité  d 'e m p lo i d e s  fo n c ­
t io n n a ire s  q u i e s t d 'a ille u rs  
u n e  g a ra n t ie  d e  le u r  in d é ­
p e n d a n c e  v is -à -v is  d u  p o u ­
v o ir  p o lit iq u e .

D 'a u tre s  d is e n t :  « D 'a c c o r d  
p o u r  le s  s o lid a r ité s , m a is  o n  
v e u t v é r if ie r  à  q u o i c e la  va  
s e r v i r  e t  q u e l le s  g a ra n t ie s  
n o u s  a u ro n s  p o u r  e n  c o n tr ô ­
le r  les  e ffe ts  ». M e s  c a m a r a ­
des, c 'e s t  b ie n  n o tre  p o s it io n . 
L o rs q u e  n o u s  v o u lo n s  é te n ­
d re  n o tre  a c t io n  re v e n d ic a ­
t iv e  a u x  p r o b lè m e s  é c o n o m i­
q u e s , c 'e s t  ju s te m e n t  p o u r  
c o n tr ô le r  le s  p ro f its  p a t r o ­
n a u x  e t  le u r  u t ilis a tio n . L o rs -



q u e  n o u s  v o u lo n s  p e s e r  s u r  
les  c h o ix  b u d g é ta ire s  e t  la  
p o li t iq u e  g o u v e r n e m e n t a le ,  
c 'e s t  p o u r  q u e  les  o r ie n ta - 
t io n s  p o lit iq u e s  s e rv e n t à  r e n -  

|  fo rc e r  le s  s o lid a r ité s . P o u r  
c o n t r ô le r  l 'u t i l i s a t io n  d e s  

|  s o m m e s  q u i  a p p a r t ie n n e n t  
|  a u x  tra v a ille u rs , n o u s  r e v e n -  
|  d iq u o n s  d e  p r e n d r e  n o tr e  

p a r t  à  la  g e s tio n  d e  la  S é c u ­
r ité  s o c ia le  m a is  a u s s i d e  
l 'U N E D IC , d e s  o rg a n is m e s  d e  

: fo rm a tio n , o u  d e  c o lle c te  d u  
j  1 %  lo g e m e n t. E t  d a n s  les  e n -  
1 tre p ris e s , n o u s  v o u lo n s  in  fié  

c h ir  les  s tra té g ie s  in d u s tr ie l  
les , f in a n c iè re s , c o m m e r c ia ­
le s  d u  p a tro n a t.

A in s i, le  d é b a t  s u r  les  s o lid a ­
r ité s  e s t  lié  é t ro ite m e n t  à n o ­
tre  re v e n d ic a t io n  s u r  le  d r o it  
d 'in t e r v e n t io n  é c o n o m iq u e  
d e s  tra v a ille u rs .

A lo rs , d is o n s  ou i à la  s o lid a ­
r ité  e t  d is o n s  ou i e n  m ê m e  
te m p s  à r é la r g is s e m e n t  de  
n o tre  c o m p é te n c e  s y n d ic a le  
s u r  les  o r ie n ta t io n s  é c o n o m i­
q u e s , d is o n s  ou i au  c o n trô le  
d e s  e m b a u c h e s  c ré é e s  p a r  la  
ré d u c tio n  d u  te m p s  d e  tr a ­
va il, ou i au  c o n trô le  d e  l ’o r ­
g a n is a tio n  d u  tra v a il.

N e  la is s o n s  p a s  a u x  p a tro n s  
le  c h o ix  d e  s a v o ir  q u i va p r o ­
g re s s e r  e t  q u i re s te ra  e n  a r ­
r iè r e  ! D é b a t t o n s - e n  e n t r e  
n o u s , d é v e lo p p o n s  n o s  s o li­
d a r ité s  ! V o ilà  u n  o b je c t if  p o r ­
te u r  d e  tr a n s fo rm a t io n  so -f 
d a te  !

C e p e n d a n t, d e s  r is q u e s  o n t  
é té  m is  en  lu m iè re . C e lu i,  
d 'a b o rd , d e  c r é e r  un  c lim a t  
n é g a tif, v o ire  a g re s s if  e n v e rs  
les  tra v a ille u rs  les  m ie u x  g a ­
ra n tis , à  c o m m e n c e r  p a r  c e u x  
du s e c te u r  p u b lic  e t  n a t io n a ­
lisé . A u  lie u  d ’u n ifie r , o n  r is ­
q u e  d e  d iv is e r  p lu s  e n c o re .

Il  fa u t  e n  e f fe t  v e ille r  au  g ra in  
e t  d 'a b o r d  b ie n  re g a rd e r  les  
fa its  e n  c a u s e . L e s  t r a v a il­
le u rs  les  p lu s  m e n a c é s  s o n t  
a u s s i le s  m o in s  s y n d ic a lis é s .  
Us c o n n a is s e n t trè s  in s u ffi­
s a m m e n t l 'a c t io n  q u e  m è n e  
la  C F D T  p o u r  c h a n g e r  le u r  s i­
tu a tio n . L e u r  a t t itu d e  la  p lu s  
fré q u e n te  a u jo u rd 'h u i n 'e s t  n i  
l'a g re s s io n , n i la  ré v o lte , m a is  
le  p a s s iv i t é ,  l 'a b s t e n t io n .  
C 'e s t le  c a s  d u  p lu s  g ra n d  
n o m b re  d e  c h ô m e u r s ,  q u i  
re s te n t h o rs  d u  c h a m p  d e  
l 'a c tio n  s y n d ic a le . M a is  c 'e s t  
a u s s i le  fa it  d 'u n e  b o n n e  p r o ­
p o rt io n  d e s  je u n e s , d e s  t ra ­
v a ille u s e s  q u i  e s t im e n t  q u e  le  
s y n d ic a t  n e  p r e n d  p a s  e n  
c o m p t e  l e u r  c o n d i t i o n

c o n c r è te  ; c 'e s t  le  fa it  d e  
to u te  u n e  s é rie  d e  s e c te u rs  
d 'a c t iv ité , d a n s  le  c o m m e rc e ,  
les  p e tite s  e n tre p r is e s  indus-:, 
tr ie lle s  o u  la  re s ta u ra tio n .

C e tte  p a s s iv ité  e s t  r e d o u t a i  
b le , e lle  a p p e lle  d e  n o tre  p a r t  
un e f fo r t  im p o r ta n t  p o u r  q u e  
le s  m i l i t a n t s  p a s s e n t  u n e [ 
p r o p o r t io n  p lu s  g ra n d e  d e  
le u r  te m p s  h o rs  d e  le u r  e n ­
tre p ris e  p o u r  in fo rm e r, e x p li­
q u e r , c o n v a in c re , fa ire  su rg ir jf 
le  b e s o in  d 'a c t io n  c h e z  to u s  
c e u x  q u e  le  s y n d ic a l is m e  
n ’in té re s s e  p a s  a u jo u rd 'h u i.

A u -d e là  d e  c e  p h é n o m è n e  
p r in c ip a l, i l  e x is te  a u s s i p a r ­
fo is  u n e  in c o m p ré h e n s io n  e n ­
tre  m ilita n ts  d u  p r iv é  e t  d u  
p u b lic . C 'e s t  b ie n  s û r  u n e  v i­
s io n  trè s  s c h é m a tiq u e . C h a ­
c u n  s a it  q u e  le  s e c te u r  p r iv é  
n 'a  r ie n  d 'h o m o g è n e  e t  q u e  
le  s e c te u r  p u b lic , lo c a l e t  n a ­
tio n a l, re c o u v re  d e s  ré a lité s  
fo r t  d iv e rs e s . I l  n 'e m p ê c h e  
q u e  d e s  m ilita n ts  d u  p r iv é  e s ­
t im e n t q u e  c e u x  d u  p u b lic  
n 'e n  fo n t  p a s  a s sez , q u ’ils  
s 'e n fe rm e n t  d a n s  le u r  c e rc le .

E t  q u e  d e s  m ilita n ts  d u  p u b lic  
c o n s id è re n t  q u 'o n  les  re je t te  
d a n s  le  c a m p  d e s  n a n tis  ou  
d e s  p r iv ilé g ié s . A lo rs  e x is te  
b ie n  s û r  la s o lu t io n  d e  fa c i­
lité , c e s s e r  d e  p a r le r  d e  s o li­
d a r ité  e t  s ’u n ir  c o n tre  l 'a d ­
v e rs a ire  p a t r o n a l  c o m m u n .  
O u i m a is , c o m m e n t  u n ir  m a s ­
s i v e m e n t  le s  t r a v a i l l e u r s  
a y a n t  d e s  s itu a t io n s  trè s  d is ­
p a ra te s , s in o n  p a r  u n e  p o l i t i ­
q u e  d 'a c t io n  q u i  in tè g re  d a n s  
ses d é b a ts , d a n s  se s  o b je c ­
tifs , d a n s  sa  p ra t iq u e  la  r e ­
c h e r c h e  p e r m a n e n te  d 'u n e  
p l u s  g r a n d e  u n i f i c a t i o n  
c o n c rè te  d e  ta c o n d it io n  des  
u n s e t  d e s  a u tre s  ?

V oilà  p o u r q u o i la  d é fe n s e  d e  
to u s  les  a c q u is  d e s  u n s  n e  
d o it  p a s  ê tre  u n  p ré a la b le  à 
l ’a m é lio ra t io n  d e  la  s itu a t io n  
d e s  a u tre s . V o ilà  p o u r q u o i la  
c o m p e n s a tio n  s a la r ia le  d e  la  
ré d u c tio n  d u  te m p s  d e  tra v a il  
n e  d o it  p a s  p a s s e r  s y s té m a t i­
q u e m e n t  a v a n t  la  c r é a t io n  
d 'e m p lo is . E t  d e s  a c q u is , c e la  
n e  se  c o n s e rv e  p a s  à  l ’id e n t i­
q u e , c e la  s e  m o d if ie  a u  fil  d e s  
b e s o in s  n o u v e a u x  e t  d e s  
p ro g rè s  d e  la  lu tte . S e  c a n ­
to n n e r  à  la  d é fe n s e  d e s  a c ­
q u is  a n c ie n s  c o n d u it  s o u v e n t  
à  le s  p e rd re . I l  fa u t  s a v o ir  
p ro g re s s e r  p o u r  le s  ré n o v e r , 
le s  a d a p te r , les  tra n s fo rm e r  
e n  n o u v e a u x  a c q u is , s i l ’on  
n e  v e u t p a s  ê tre  c o n tr a in t  à 
re c u le r .

-

O u i d 'e n tr e  n o u s  n e  c o n s i­
d è re  p a s  q u e  la c ré a t io n  d e s  
re tra ite s  c o m p lé m e n ta ire s  a  
é té  u n  a c q u is  s o l id e  ? E t  
p o u r ta n t , lo rs  d e  le u r  c r é a ­
tio n , il y  a  b ie n  e u  p o n c tio n  
s u r  le  s a la ire  d ire c t  au  p r o f it  
d u  s a la ire  in d ire c t. P lu s  la r ­
g e m e n t, q u a n d  u n  g r o u p e  
s o c ia l n e  p a r t ic ip e  p a s  à  la  
s o lid a r ité  n a t io n a le  e n  m a ­
tiè re  d e  p ro te c t io n  s o c ia le , c e  
n ’e s t p a s  un  a c q u is , c ’e s t un  
re ta rd  h is to r iq u e .

R e s te  un  p ro b lè m e  : à p r ô n e r  
. la  s o lid a r ité , n e  r is q u e -t -o n  

p a s  d e  fre in e r  l 'a v a n c é e  d e s  
s e c te u rs  les  m ie u x  o rg a n is é s , 
les  m ie u x  p la c é s  p o u r  p r o - j f i  
g r e s s e r  ? C 'e s t  u n e  v r a ie  
q u e s t io n . M a is  la  r é p o n s e  
e x is te  (...). Q u i d 'a u tre  q u e  les  
s e c te u rs  s y n d ic a le m e n t  fo rts  
p e u v e n t  m ie u x  u t ilis e r  à p le in  
les  d ro its  n o u v e a u x  p o u r  e x ­
p é r im e n te r  le  d r o it  d 'e x p r e s ­
s io n  s u r  les  c o n d it io n s  d e  
tra v a il, fa ire  e n tr e r  d a n s  les  
fa its  le s  c o n s e i ls  d 'a te l ie r ,  
é te n d re  les  g a ra n tie s  a u x  s a ­
la r ié s  d 'e n tre p r is e s  e x té r ie u ­
re s  q u i  t r a v a i l l e n t  s u r  le  
m ê m e  s ite , fa ire  p ro g re s s e r  la  
m ix ité  d e  to u s  les  e m p lo is  ?
O n  p e u t  d ’a il le u rs  r e m a rq u e r  
q u e  le  s e c te u r  p u b lic  e t  n a ­
t io n a lis é  a p r is  u n e  a v a n c e  
b é n é f iq u e  à to u s  d a n s  n o tre  
p o li t iq u e  d e  r é tr é c is s e m e n t  
d e  l 'é v e n t a i l  d e s  s a la ir e s .  
C ’e s t  u n  p o in t  d ’a p p u i p r é ­
c ie u x  p o u r  m e ttre  e n  c a u s e  
les  in é g a lité s  s a la r ia le s  e t  d e  
re v e n u s  q u i m a rq u e n t  n o tre  
p a y s . »

« L A  P L A N IF IC A T IO N  
D ÉM O C R A TIQ U E, L ’ AU­
TOGESTION, LA SOCIALI­
S A T IO N  DES G R A N D S  
M O YEN S DE P R O D U C ­
TION SONT AU CENTRE 
DE NOTRE ACTION D'AU­
JOURD’HUI. »

"  Las tro is  a x e s  p o rte u rs  d u  
s o c ia lis m e  q u e  n o u s  avons 
d é fin is  e n  1 9 7 0  s o n t p lu s  q u e  
ja m a is  d 'a c tu a lité . L a  p la n if i ­
c a t io n  d é m o c ra tiq u e , l 'a u to ­
g e s tio n , la  s o c ia lis a t io n  d e s  
g ra n d s  m o y e n s  d e  p r o d u c ­
tio n  s o n t  au  c e n tre  d e  n o tre  
a c tio n  d ’a u jo u rd 'h u i. E n  p a r ­
t ic u lie r , il e s t u rg e n t d 'a c c é lé ­
re r  la  s o c ia lis a t io n  d e s  e n t r e ­
p r is e s  n a t io n a lis é e s , c e lle s  
q u i le s o n t  d e p u is  tre n te  a n s  
e t  le s  firm e s  m u lt in a t io n a le s  
fra n ç a is e s  q u i v ie n n e n t d ’ê tre  
n a tio n a lis é e s . L e  d é v e lo p p e ­
m e n t  d e s  c o n s e ils  d 'a te lie r  
d o it  p e rm e tt re  d 'in s ta u re r  u n  61
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c o n trô le  d e  la  p ro d u c tio n  e t  
|u n  c h a n g e m e n t  d u  c o n te n u  

d u  tra v a il.  L 'in te rv e n tio n  s y n - l  
d ic a te  d a n s  c e s  e n tre p r is e s |  
olus q u e  d a n s  to u te s  a u t r e s % 

I d o it  s e  d é v e lo p p e r  p o u r  in s ­
t a u r e r  u n e  c o o p é ra t io n  in te r - f  

n a tio n a le  p lu s  é g a lita ire , sans? 
|s p o l ia t io n  d e s  p a y s  m o in s I  

d é v e lo p p é s  e t  m e tta n t  fin  p a r { 
e x e m p le  a u x  a c t iv ité s  d e  ce s  
e n tre p r is e s  en  A fr iq u e  d u  S u d i  
q u a n d  e lle s  c o n c o u r e n t  au  
n a in tie n  d u  ré g im e  d 'a p a r - \  

1 th e id .

N o t r e  re s p e c t  d e s  o r ie n ta - j  
io n s  fo n d a m e n ta le s  d e  l a i  

F D T  c o n c e rn e  to u t  a u ta n t  la  
s tra té g ie .

N o tre  c o n g rè s  d 'A n n e c y  en 
1 9 7 6 , d a n s  la  ré s o lu tio n  g é ­

n é r a l e  i n d i q u a i t  n o t r e .

fp a r c e  q u e  le  p a r t i  s o c ia lis te  
e s t  p le in e m e n t  e n g a g é  d a n s  
l ’a c t io n  g o u v e rn e m e n ta le  e t  
q u ’il lu i  e s t d iff ic ile  d e  tro u -  

\ v e r  le s  d is ta n c e s  s u ffis a n te s  
o o u r a g ir  a v e c  d 'a u tre s  d a n s  

| l a  v ie  s o c ia le . D iff ic ile , m a is  
oas im p o s s ib le . N o u s  a v o n s  
n a n ife s té  e n s e m b le  s u r  la  

| P o lo g n e . »

POUR LES LIBERTÉS, 
CONTRE TOUS LES IM ­
PÉRIALISMES. »
« F a c e  à  l 'a g g r a v a t io n  d e s  
te n s io n s , la  C F D T  e n te n d  d é ­
v e lo p p e r  so n  a c tio n  p o u r  la 
p a ix , le  d é s a rm e m e n t e t  les  

1 l ib e r té s  d a n s  le  m o n d e . N o u s  
c o n s ta to n s  d 'a i l le u rs  q u 'u n  
v a s te  m o u v e m e n t  p o p u la ire  
e n  E u ro p e  d é n o n c e  le  r is q u e

\g rèv e  q u a n d  i l  le  fa u t, m a is  
'e s t a u s s i le  c o n ta c t  q u o t i­

d ie n  d e s  m ilita n ts  a v e c  les  
tra v a ille u rs , la  p ra t iq u e  d 'e n ­
q u ê te , l 'u t il is a tio n  d e s  in s titu -, 
l io n s  p o u r  p r é v e n ir  les  a c c i­
d e n ts  d u  tra v a il,  u n e  in fo rm a ­
tio n  q u i fa it  ré flé c h ir , u n e  c a ­
p a c ité  d 'in n o v e r  d a n s  le s  a c ­
tiv ité s  s o c ia le s , u n e  a c tiv ité  
d y n a m iq u e  d u  C H S , u n e  p r o ­
p o s it io n  é c o n o m iq u e  é la b o ­
ré e  c o lle c t iv e m e n t, la  r e c h e r ­
c h e  d ’u n e  n é g o c ia t io n  s u r  la  
fo rm a tio n  p ro fe s s io n n e lle  q u i j 

é v e i l le r a  l 'in té r ê t ,  l 'é la b o ra - l  
t io n  d e  re v e n d ic a t io n s  a d a p ­
té e s  à c h a q u e  g ro u p e  s o c ia l  
o u  c a té g o r ie  p ro fe s s io n n e lle  
d a n s  le  c a d re  d e  la  p o lit iq u e  
c o m m u n e  ; e t  l ’o n  p o u r ra it  
c o n t in u e r  lo n g te m p s . L o rs ­
q u e  c e t te  a c t io n  s y n d ic a le

é fo n c e p t io n  d e  la  tra n s it io n  au  de  g u e r re  e t  ré c la m e  d e s  n é -  p e r m a n e n te  e x is te , i l  n 'e s t
o c ia lis m e  d a n s  d e s  te rm e s

jo u r d 'h u i.  
J e  c ite  :
« Potto r
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|« Cette première phase de 
construction du socialisme 
doit être envisagée comme 
un processus continu d'ap­

propriation du pouvoir par les 
travailleurs et le peuple, et 
non comme une étape de 
concentration momentanée 
des pouvoirs entre les mains 
de l’Etat, conception dont 
l'histoire a montré les dan- 1 
gers. »
« Il faut réaliser une relation 
dynamique entre l’action 
gouvernementale et l’action 
de masse. Le changement 
social ne peut être octroyé du 
sommet », mais il doit « s'ap­
puyer sur les changements 
institutionnels acquis. »
Q u e  f a is o n s - n o u s  d 'a u t r e  
d a n s  n o s  ra p p o r ts  a v e c  le  
g o u v e rn e m e n t  d e  g a u c h e  d e ­
p u is  u n  a n , s in o n  a p p liq u e r  
c e t te  o r ie n ta t io n  ? E t le s  r é ­
s u l t a t s  s o c i a u x  a t t e i n t s  
ju s q u 'ic i  l 'o n t  é té  s o u v e n t p a r  
u n e  a r t ic u la t io n  d e  la  n é g o ­
c ia t io n  e t  d e  la  lo i, c o m m e  
s u r  la  d u ré e  d u  tra v a il, q u i 
m a n ife s te  la  c o n v e rg e n c e  des  
d e u x  ty p e s  d 'a c t io n , s y n d i-  . 
c a le  e t  g o u v e r n e m e n t a le .  
C ’e s t  a in s i q u e  se  c o n c ré t is e  
a u jo u r d 'h u i  le  m ie u x  l ’U n io n  
d e s  fo rc e s  p o p u la ire s . C a r  le  
p a y s a g e  a c h a n g é . A v a n t  le  
1 0  m a i 1 9 8 1 , le s  p a r t is  d e  
g a u c h e , a lo rs  d a n s  l ’o p p o s i­
tio n , c h e r c h a ie n t  à  é ta b lir  d e s  
c o n v e rg e n c e s  a v e c  n o u s  s u r  
c e r ta in e s  a c tio n s . C 'e s t  m o in s  
v ra i a u jo u rd 'h u i,  n o ta m m e n t

g o c ia t io n s  p o u r  le  d é s a rm e - p a s  p o s s ib le  d e  p a r le r  d e  n é -
à  fro id , c a r  la  fo rc e  

n e  s ’e x p r im e  p a s  
d a n s  la  g rè v e , m a is

M a th ia s  H in te rs c h e id . d 'a b o r d  d a n s  la  p e rm a n e n c e
L a C F D T  t ie n t  e n  F ra n c e  u n e  d e  la  p re s s io n  d e s  tra v a il-

p o s i t io n  s o lid e  e n  la  m a t iè re  : le u rs . C 'e s t  to u t  a u ta n t  d a n s »
: n o tre  p ro te s ta t io n , n o tre  a c -  /a tra m e  d e s  h e u re s  e t  d e s  

t io n  v is a n t  e n s e m b le  la  p o l i - ÿ  a c t iv i t é s  q u o t id ie n n e s  q u e  
t iq u e  d e s  d e u x  s u p e rp u is s a n - d a n s  les  m o m e n ts  fo rts  q u e
c e s , c o n d a m n e n t  e n s e m b le  
P e rs h in g  I I  e t  S S  2 0 , d é n o n -  ï  1 
c e n t  les  « im p é r ia lis m e s  » en  
a c tio n  e n  P o lo g n e  c o m m e  au  
S a lv a d o r .
C e tte  p o s it io n  n ’e s t p a s  p a r ­
ta g é e  p a r  u n  c e r ta in  n o m b re  
d e  fo rc e s  p o lit iq u e s  o u  s y n -  /  
d ic a le s  fra n ç a is e s  q u i s é le c -1  
d o n n e n t  le u rs  c r it iq u e s  o u  
le u r  p re s s io n  en  d ire c t io n  s o it  
d e s  E t a t s - U n i s ,  s o i t  d e  

' l ' U R S S .  N o u s  s o m m e s  
c o n v a in c u s  q u e  b e a u c o u p  d e  
F ra n ç a is  n e  se  re tr o u v e n t  p a s  
s u r  d e s  p o s it io n s  d 'a l ig n e ­
m e n t  v is -à -v is  d e  T u n e  ou  
l 'a u tr e  g ra n d e  p u is s a n c e  e t  
s o n t  p rê ts  à  a g ir  a v e c  la  
C F D T  p o u r  s 'o p p o s e r  à  
l 'a r m e  n u c lé a ire  en  F ra n c e  e t  
d a n s  le  m o n d e , p o u r  fa ire  
p ro g re s s e r  le  d é s a rm e m e n t e t  
la  p a ix , la  lib e r té  e t  un  n o u ­
v e a u  ty p e  d e  d é v e lo p p e m e n t  
in te rn a t io n a l. »

L ’ A C T IO N  N ’ EST PAS  
SEULEMENT LA GRÈVE, 
C’EST UN TRAVAIL MUL­
TIPLE ET QUOTIDIEN
« L o rs q u e  la  C F D T  a p p e lle  à 
u n e  m o b ilis a t io n  s o c ia le , e lle  
n e  p e n s e  p a s  à la  g rè v e  p e r ­
m a n e n te  e t g é n é ra lis é e . Les  
in it ia t iv e s  m u lt ip le s  d o n t  les  
tra v a ille u rs  o n t  b e s o in  p o u r  
s 'e x p r im e r , se  g ro u p e r , fa ire  
p re s s io n , c 'e s t  b ie n  s û r  la

s e  c o n s tru it  le  c h a n g e m e n t  »
§(■■■)
{«  P o u r  c e rta in s , o n  c ro ira it  

q u 'i l  s u ff it  d e  fo rm u le r  u n e  
re v e n d ic a t io n  e t  d e  s'y te n ir  
e n  la  r é p é ta n t  s a n s  c e s s e  
p o u r  a b o u t i r .  I ls  o u b l ie n t  
s im p le m e n t  q u e  la  c ré d ib ilité  
d 'u n e  re v e n d ic a t io n  e s t  u n e  
c o n d it io n  m a je u r e  p o u r  la  
m o b ilis a t io n . E t  c e tte  c r é d ib i­
l i té  re p o s e  b ie n  sû r, s u r  la  
fo rc e  d e  c o n v ic t io n  d e s  m ili­
ta n ts  v is -à -v is  d e s  tra v a ille u rs  
m a is  a u x  y e u x  d e s  tra v a il­
le u rs  -  e t  c 'e s t  b ie n  c e la  q u i  
n o u s  im p o r te  -  e lle  d é p e n d  j 
a u s s i  d e  la  p o s s i b i l i t é  
c o n c rè te  d e  la  fa ire  a b o u tir .

Q u a n d  c e r ta in s  a f f irm e n t, p a r  
e x e m p le , q u ’il e s t  p o s s ib le  
d 'o b te n ir  im m é d ia te m e n t  les  
3 5  h e f fe c t iv e s  a v e c  u n e  c r é a ­

t i o n  m a s s iv e  d 'e m p lo is  e t  les  
3  9 0 0  F, to u t  d e  s u ite , d e  s a ­
la ire  m in im u m  d a n s  to u te s  
le s  e n tre p r is e s  fra n ç a is e s , on  
c r o ir a it  e n te n d re  M e r lin  T e n -  
c h a n te u r  !

C e s  c a m a r a d e s  s a v e n t  
p o u r t a n t  b ie n , to u t  a u ta n t  
q u e  n o u s , q u e  d a n s  d e s  
b ra n c h e s  e n tiè re s , d e s  m il-  

t i e r s  d ’e n tre p r is e s  s o n t  p e u  
f lo r is s a n te s  e t  q u e  le s  s a la i­
res  y  s o n t trè s  b as . N 'o u ­
b l io n s  p a s  le s  q u e lq u e s  15 à 
2 0  0 0 0  fa ill ite s  a n n u e lle s . S i



i 'u n  s e u l c o u p  d a n s  c e s  sec  
I le u rs , o n  p a s s e  à  3 5  h e n  
! a u g m e n ta n t  les  b a s  s a la ire  
Id e  q u e lq u e  2 0 % ,  q u e  v a -t-h  
|s e  p a s s e r ?  O u  l ’o n  m u ltip lii 
j/e s  fa illite s  o u  l 'o n  fe rm e  /esj 
] fro n tiè re s . E t  s i l 'o n  fe rm e  tes 
{ fro n t iè re s , n o u s  n e  p o u r ro n s j 
!  p lu s  e x p o r te r . E t  c o m m e  /es]
1e x p o r ta tio n s  re p ré s e n te n t  en  
jv i r o n  3 5 %  d e  la  p ro d u c t io n  
I in d u s tr ie lle , le  c h ô m a g e  fe ra |
J un g ra n d  b o n d  en  a v a n t. C e  j 
j n ’esf p lu s  M e r lin  l ’e n c h a n -j 
! te u r, c 'e s t  la  fé e  C a ra b o s s e ... 

ÎC e u x  q u i p r ô n e n t  c e s  b e lle s  
J s o lu t io n s  a u ro n t  b e a u  c h a s -1 
is e r  le s  p a tro n s , to u t  n a t io n a ­
l i s e r ,  le s  r é a l i t é s  s o c ia le s ,
I é c o n o m iq u e s ...  e t  p o lit iq u e s  
la u r o n t  tô t  fa it  d e  fa ire  v o le r j 
f le u r s  rê v e s  e n  é c la t. Sans! 
t p a r le r  d u  s o r t  d e s  lib e rté s \
1 dans u n  te l s c h é m a ...

L a  s tra té g ie  c o n fé d é ra le  es  
|e f fe c t iv e m e n t  d e  to u te  a u tre  
ïn a tu re .  C a r  la  lu tte  d e  c la s s e , 
i c ’e s f s é rie u x . E t  q u a n d  o n  fait] 
în 'im p o r te  q u o i, c e  s o n t le s ! 
î t r a v a il le u r s  q u i  tr in q u e n t.

j La C F D T  re g a rd e  le s  réa lité , 
le n  fa c e  e t  p r e n d  les  m o y e n  
| de les  tra n s fo rm e r . P o u r  a t  

te in d re  le  d o u b le  o b je c t if  de  
3 5  h e n  1 9 8 5  e t  d 'u n  

ia u g m e n t a t io n  d e  2 0  %  du\ 
j  S M IC  e n  19 8 4  - e t  c 'e s t  une] 
j  trè s  g ra n d e  a m b it io n  -, il fau  
| g a g n e r  la  b a ta il le  d e s  d ro it :
In o u v e a u x , d e  l ' in te rv e n tio  
(s o c ia le  e t  é c o n o m iq u e  du]
I s y n d ic a t  p o u r  c h a n g e r  le  
I ra p p o r ts  s o c ia u x , l'o rg a n is a  

tio n  d u  tra v a il, la  q u a lité  de  
t p ro d u its , le s  c o n d it io n s  d e  la Jp  
\p r o d u c t iv ité  d a n s  les  e n tr e -  -, 

a fin  d e  ré u s s ir  le  p r o ­
g r è s  s o c ia l e t  la r e c o n q u ê te  
[d u  m a rc h é  in té r ie u r .

iC t  l 'a c t io n  d 'e n t r e p r is e  ne  
.s u f f i t  p a s . Il fa u t  en  m ê m e  
! te m p s  q u e  l 'a c t io n  c o n v e r-É -v  
(g a n te  d u  p o u v o ir  p o lit iq u e ^ >( 

t r a n s f è r e  u n e  p a r t i e  d e s  
(charges s o c ia le s  d e s  e n tr e -  
p r is e s  d e  m a in -d 'œ u v r e  vers  
les  e n tre p r is e s  à h a u te  p r o ­
d u c tiv ité , o p è re  u n e  ré fo rm e  

l fis c a le  p ro g re s s iv e  m a is  ra d i-  
,c a le  l im ita n t  le s  h a u ts  r e v e -  
\n u s  à  10 fo is  le  S M IC  ; il fa u t  . 

q u e  les  p o u v o irs  p u b lic s  d is ­
c u te n t  a v e c  les  s y n d ic a ts  e t  

\ le s  e m p lo y e u rs  le s  p o lit iq u e s  
in d u s tr ie lle s  n o u v e lle s , p a r  f i­
liè re s  en  s 'a p p u y a n t  p o u r  le u r  
U n a n c e m e n t s é le c t if  s u r  le  
s e c te u r  b a n c a ir e  n o u v e l le ­
m e n t n a tio n a lis é . E n  m ê m e  
te m p s , il fa u t  d e s s e rre r  les  
c o n tra in te s  é ta t iq u e s  s u r  les  
é c o n o m ie s  ré g io n a le s , a id e r

p a r to u t  à  c e  q u e  s e  déve-JI 
lo p p e  u n e  c a p a c ité  à a s s u re r  
u n  d é v e lo p p e m e n t  ré g io n a l^  
é q u il ib ré  ; il fa u t  e n f in  u n i  
p la n  d é m o c ra t iq u e  a u  s e rv ic e j  
de c e tte  p o lit iq u e  d e  re d re s ­
s e m e n t. B ie n  sû r, c e la  n e  sel 
fa it  p a s  en  un  jo u r . M a is  c ’esfj 
la  s e u le  v o ie  p o u r  réu s s ir .
'v e c  c e  r é a l is m e ,  d i s e n t |  

c e rta in s , o n  r is q u e  fo r t  d e  g é ­
re r  la  c r is e  o u  d 'in té g re r  le s I  
c r itè re s  d e  g e s tio n  p a tr o n a le .1 
O n e s t  to u jo u rs  é to n n é  d e -1 
v a n t la  c a p a c ité  q u 'o n t  c e r - i  
ta in s  à te n ir  d e s  d is c o u r s ï  
d u rs  q u i, f in a le m e n t, a b o u tis - j  
s e n t à  la is s e r  le  te rra in  lib re  à  f 
la  s e u le  « c o m p é te n c e  » p a ­
tro n a le  ».

A L’ÉGARD DU GOUVER­
NEMENT DE GAUCHE : 
L U C ID IT É , IN D É P E N - I  
DANCE, CRITIQUE  
CONSTRUCTIVE

« S i l 'o n  fa it  le  b ila n  d e s  ac-f 
q u is  n o u v e a u x  d e p u is  h 
10 m a i 1981 , o n  p e u t  c o n s ta ­
te r  q u e  n o u s  réu s s i, g râ c e  àfi> 
l ’e f fo r t  d 'é la b o ra t io n  d e  r e ­
v e n d ic a tio n s  p ré c is e s , b ie, 
a d a p té e s  e n tre p r is  depu i: 
B re s t, à fa ire  c o n c ré t is e , 
d a n s  les  d é c is io n s  d u  p o u v o irë

|à  la  m is e  à l 'é c a r t  d e s  fo rces®  
j  s o c ia le s  e t à l 'é to u f fe m e n t  d e  1 
l i a  s o c ié té  c iv ile  p a r  l 'É t a t ,  
[n o u s  v o u lio n s  re n d re  a u  s y n - |
[ d ic a tis m e  la  p lé n itu d e  d e  se s !
I r e s p o n s a b i l i t é s .  E t  n o u s S  
[so m m e s  e f fe c t iv e m e n t  e n g a - j 
! g é s  d a n s  c e tte  vo ie .

\ E t  p u is , les  lib e r té s , en  p é r i l  //S 
I y  a tre iz e  m o is , o n t é té  v ig o u - ï  
I r e u s e m e n t  r e s t a u r é e s .1 
I R a p p e le z -v o u s  n o tre  d e rn ie rs  
I c o n g rè s  o ù  b ie n  d e s  in te r v e -1 
jn a n fs  d é m o n tra ie n t , à  p a r t ira  
j  des fa its , l'a id e  d e  l 'É ta t  a u }
S p a t r o n a t  d a n s  la  m is e  e n  j  
!  cause du d r o it  d e  g rè v e  o u  j  
1 b ie n  le s  m e s u re s  ré p re s s iv e s t  
là  l 'e n c o n tre  d e s  im m ig ré s . E n $  
j un an , o n t  é té  a b ro g é s  la  1 
I p e in e  d e  m o rt, la c o u r  d e  S û -1 
f r é té  d e  l 'É ta t , les  tr ib u n a u x  
( m i l i t a i r e s  e t  la  lo i  a n t i -  
| c a s s e u rs , sa n s  c o m p te r  la  /o /f  
[ d 'a m n is tie .

$:Enfin , q u a n d  le  g o u v e r n e - i  
t m e n t - a u  d e m e u ra n t p a r ta g é  - I  
j re fu s e  d e  tra ite r  le s  p ro b lè %  
(m e s  d e  la  v io le n c e  p a r  la  r é ­
impression b ru ta le  e t  a v e u g le  eè  
| s 'o p p o s e  à la d é m a g o g ie  de  
l i a  p re s s e  H e rs a n t te n ta n t  de§
1 fa ire  m o n te r  u n  s e n t im e n t  d e |

I  p e u r dans les couches p o p u -j 
*  la ires  les p lus  vu ln é rab lesJ  

.... ., , nous soutenons son ac tion . 1
p o litiq u e  une prem ière  é t a p Æ M  S oyons do nc sans co m p lexe  
de to u te  une série  de nos re - pour so u lig ner les acquis que  
vendications prio rita ires  s u r  . nous avons o b ten u ;  
la c réation  d em plo is  dans le- . un an e t q u an d  ■„ a j jg u i  
secteu r pu b lic , les 39 h, la ■- p o u r d jre  que c -est /e ^ s u /fa t i
5 sem aine de co ng és payés  d 'un e  co nverg ence  po s itive
la 5 éq u ip e p o u r les trava il- e n tre  P ac tiJ  s y n d £ a le  e f
le u rs  p o s té s , le  S M IC  , nous, a  l ’a c t io n  g o u v e rn e m e n ta le  
a v o n s  fa it  p r e n d r e  e n  c o m p te  .. 
d a n s  l ’a m o rc e  d e  ré fo rm e  d e s  N o tre  a t t itu d e  p a r  r a p p o r t  au
p re s ta t io n s  fa m ilia le s  le  d r o im § Ê  9 ° u v e rn e n ie r i t  n ’e s t  p a s  ce/tel 
à l ’e n fa n t  e t  le  p la fo n n e m e n t  “  u ?  c o m p t a b l e  q u i  s e
d u  q u o t ie n t  fa m ilia l  ; m a lg ré  c o n te n te  d e  m e ttr e  à  l 'a c t i f  c é
la ré s is ta n c e  d u  C N P F  e t d e s  , c,ul a e ,e  e t  a u  P a s s if  c e  
p a rt is  d e  d ro ite , m a is  a u s s i ,;/ ^ as  e n c o re  é té  ré a -
le s  p o s it io n s  d iv e rg e n te s  d e  Usé. C  e s t  u n e  a t t itu d e  d e  lu ­

c id ité ,  d  in d é p e n d a n c e ,  d e  
I  c r it iq u e  c o n s tru c t iv e  - e t  e n ­

tre  n o u s , o n  n e  l 'a  p a s  m é - B  
n a g é  s u r  d e  n o m b re u x  s u je ts  • 
e t  d 'a p p ro b a tio n  q u a n d  il le  
fa u t. C a r  e n  fin  d e  c o m p te , c e  
g o u v e rn e m e n t  e s t  a u s s i c e lu i

p lu s ie u r s  a u t r e s  c e n t r a le s  
s y n d ic a le s , n o u s  a v o n s  fa it  
a v a n c e r  n o s  p ro p o s it io n s  s u r  
le s  d ro its  n o u v e a u x  e t  g a g n é  
d e  h a u te  lu tte  d e  r e to u r  à 
l 'é le c t io n  d e s  c o n s e ils  d 'a d ­
m in is tra t io n  d e  la  S é c u r ité
s o c ia le . A  c e  s u je t, s a c h o n s  L e, s^ °J r P o u r  u n e  C F D T  a t -
h ié r a r c h is e r  n o s  p r io r i t é s :
N o u s  d e v o n s  c a p ita lis e r  la  
v ic to ire  q u e  n o u s  a v o n s  o b ­
te n u e  m ê m e  si, e n  m ê m e  
te m p s , b ie n  s û r, n o u s  in te r ­
v ie n d ro n s  a u p rè s  d u  p o u v o ir  
p o li t iq u e  p o u r  o b te n ir  q u e  
l 'é le c t io n  a it  lie u  u n  jo u r  d e  A u jo u r d ’h u i, n o u s  p o u v o n s  
s e m a in e  e t  q u e  le  p a r ita r is m e  d ire  q u 'u n  c h e m in  im p o r ta n t

ta c h é e  à la  c o n s tru c t io n  d u  
s o c ia lis m e  a u to g e s t io n n a ir e . - 
Q u a n d  le  g o u v e rn e m e n t  d o it  
fa ire  fa c e  a u x  in té rê ts  c o a li­
sé s  d e  la  d ro ite  e t  d u  p a t r o ­
n a t, il tro u v e  la  C F D T  à  ses  
cô té s .

s o it  b a n n i d e s  U FtS S A F.
E n  m ê m e  te m p s , n o u s  v o u - î  
lio n s  d 'a u tre s  m é th o d e s  d e  
g o u v e rn e m e n t , m e ttre  en  fin

a é té  p a rc o u ru  d e p u is  u n  an . 
E t  c o m m e  n o u s  a v o n s  
c o n s c ie n c e  d 'y  a v o ir  la r g e ­
m e n t  c o n tr ib u é ,  c e la  n o u s 63
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re n d  p lu s  lo rts  p o u r  a t tro n te r  
M ile s  d iff ic u lté s  e t d e m a n d e r  au  

g o u v e rn e m e n t  de  c ré e r  les  
c o n d it io n s  d e  le u r  m a îtr is e  

■ c o lle c t iv e , en  s 'a p p u y a n t  s u r

B la  c a p a c ité , la  re s p o n s a b ilité ,
le  s e n s  d e  la  s o lid a r ité  des  
tra v a ille u rs  d e  c e  p a ys .

L’ACTION POUR LES 35  
H EU RES, EN C O N CO R ­
DANCE AVEC L’INTÉRÊT 
D ES C H Ô M E U R S , EN  
CONVERGENCE AVEC LE 
S Y N D IC A L IS M E  E U R O ­
PÉEN.
« L e  B u re a u  n a t io n a l a fa it  un  
c h o ix  s tra té g iq u e . Il a p r iv i lé ­
g ié  la  n é c e s s ité  de  fra n c h ir  
u n e  é ta p e -c lé , c e lle  d u  p a s -  

’ÿ ' js a g e  à la  n é g o c ia t io n  d e  
b ra n c h e s , d a n s  la  v o lo n té  d e  
s u rm o n te r  la  te n d a n c e  à a t ­
te n d re  p a s s iv e m e n t u n e  lo i, 
lo i  q u i n e  p o u v a it  d ’a il le u rs  
q u ’ê tre  très  g é n é ra le  e t  la is ­
s e r  l ’e s s e n tie l d e s  p ro b lè m e s  
e n  s u s p e n s . O n  l ’a b ie n  vu à 
la  p ro m u lg a t io n  d e  l ’o rd o n -  
n a n c e ,  p o s i t iv e  c e r te s  e t  
m ê m e  in d is p e n s a b le ,  m a is  
p o r t a n t  fo r c é m e n t  s u r  u n  
c h a m p  lim ité . L ’a c t io n  q u i  
s ’e s t  d é v e lo p p é e  a lo rs  d a n s  
le s  e n tre p r is e s  n ’é ta it  e n  r ie n  
u n e  c r it iq u e  d e  l ’a c tio n  g o u ­
v e rn e m e n ta le , m a is  e lle  é ta it  
u n e  c o n d it io n  p o u r  s u rm o n ­
te r  la  ré s is ta n c e  p a tro n a le . L e  
B N  a d o n c  c h o is i le  ré v e il d e  
l ’a c tio n  s y n d ic a le  e t  il  n e  r e ­
g re t te  p a s  c e  c h o ix . S i e n  
ja n v ie r ,  a v a n t  l ’o rd o n n a n c e , 3 
m illio n s  s e u le m e n t d e  t ra v a il­
le u rs  é ta ie n t  c o n c e rn é s  p a r  
u n  a c c o rd , l ’a c t io n  s ’e s t a m ­
p l i f ié e  e t  c e  c h if fre  e s t  m o n té  
e n  m a i à 9  m illio n s  d o n t  6  
m illio n s  a v e c  a c c o rd  d e  la  
C F D T .

A c tu e lle m e n t, d e s  in it ia t iv e s  
s e  d é v e lo p p e n t  p o u r  m u lt i ­
p l ie r  le s  c o n tra ts  d e  s o lid a r ité  
a v e c  f o r t e  r é d u c t i o n  d u  
te m p s  d e  tra v a il. C ’e s t  le  c r é ­
n e a u  le  p lu s  p ro m e tte u r , d a n s  
l ’im m é d ia t . E t  p u is , à  l ’a u ­
to m n e , le  B u r e a u  n a t io n a l  
n o u v e lle m e n t  é lu  s e ra  c h a rg é  
d ’ i m p u l s e r  u n e  a c t i o n  
c o n v e r g e n t e  p o u r  l a  
d e u x iè m e  é ta p e  o ù  n o u s  fe ­
ro n s  le  m a x im u m  p o u r  o b te ­
n ir  la  p ro g ra m m a tio n , d a n s  
c h a q u e  b ra n c h e , d e s  3 5  h e u ­
res  e n  1985 . C ’e s t  la  b a ta ille  
c e n tra le  d e s  m o is  à v e n ir . Le  
c o n g rè s  n o u s  y  a u ra  b ie n  
p r é p a r é :

To us , p lu s  o u  m o in s , n o u s  
a v o n s  s o u ffe r t  c e s  tro is  d e r -  

64 n iè re s  a n n é e s  p o u r  p r o g re s ­

s e r  s u r  la  d u ré e  d u  tra v a il. Il 
U s ’a g is s a it  d ’u n  te rra in  n e u f  
j f i o ù ,  in é v ita b le m e n t, la  p r a t i ­

q u e  a é té  tâ to n n a n te . P e r -  
s o n n e , je  c ro is , n e  p e u t  d ire  

m k q u ’i l  a e u  ra is o n , e n  to u t  e t 
p o u r  to u t, e t  le  B N , en  p r e ­
m ie r , n e  p r é te n d  p a s  à  l ’in fa il-  

W Ê jib ilité . M a is  n o tre  fie rté , à 
n o u s  to u s , c o l le c t iv e m e n t ,  

H p ’esf d ’a v o ir  m is  le  tra in  des  
3 5  h e u re s  s u r  le s  ra ils , a lo rs  
q u e  n o u s  ô tio n s  b ie n  se u ls , 
a lo r s  q u ’à  l ’é v id e n c e ,  n o s  
p a r te n a ire s  s y n d ic a u x  n ’e n ­
te n d a ie n t  p re n d re  a u c u n  r is ­
q u e . d e  c ra in te  d e  m e ttre  en  
c a u s e  le  p o u v o ir  d ’a c h a t  d e  
c e rta in s  d e  le u rs  m a n d a n ts . 
L a  C F D T  a p r is  la  tê te  d e  l ’a c ­
t io n  p o u r  les  3 5  h e u re s  en  
p le in e  c o n c o rd a n c e  a v e c  l ’in ­
t é r ê t  d e s  c h ô m e u r s ,  e n  
c o n v e rg e n c e  a v e c  n o s  c a m a ­
ra d e s  s y n d ic a lis te s  d e  p lu -  

m k i e u r s  a u t r e s  p a y s  d ’E u ­
ro p e . »

LES LO IS AURO UX ET 
LES NOUVEAUX DROITS : 
UN C H A N G EM EN T M A­
JEUR POUR LES PLUS 
DÉMUNIS.
« Les lo is  A u ro u x  e n  d is c u s ­
s io n  à  l ’A s s e m b lé e  n a t io n a le  
r e p r e n n e n t  p l u s ie u r s  d e s  
c o n c e p tio n s  e t p ro p o s it io n s  
d e  la C F D T  e n  p a r t ic u l ie r  s u r  
le  d r o it  d ’e x p re s s io n  e t  l ’o b l i ­
g a t io n  d e  n é g o c ie r . O n  a d it  
:jc i q u e  le s  lo is  A u ro u x  é ta ie n t  
u n  m a u v a is  c o m p ro m is . N o s  
c a m a r a d e s  d e s  c a i s s e s  
d ’é p a rg n e  e t  d e  la  B a n q u e  d e  
F ra n c e  n ’a u ra ie n t - i ls  p a s  p u  
fa ire  l ’e f fo r t  d e  r e g a rd e r  c e  
q u ’e s t  la  v ie  s y n d ic a le  d a n s  
l ’e n tre p r is e  p r iv é e  e t  e n  p a r ­
t ic u lie r  d a n s  le s  p e t ite s  e n ­
tre p r is e s  o ù  le d r o it  s y n d ic a l  
n ’e x is te  p a s  a v a n t  d e  v e n ir  
n o u s  a s s é n e r  le u rs  d o c te s  v é ­
r ité s  ? »

L’UNITÉ D’ACTION SANS 
DOGM ATISM E HÉGÉMO­
NIQUE.
•< C e r ta in s  in te r v e n a n ts  o n t  
e u  te n d a n c e  à  s o u s -e s t im e r  
la  c a p a c ité  d ’a c t io n  d e  la  
C F D T . P o u r  e u x , a u c u n e  a c ­
tio n  im p o r ta n te  n ’e s t  p o s s ib le  
s a n s  l ’u n ité  d ’a c tio n  a v e c  la 
C G T . A tte n t io n  à  c e  ra is o n ­
n e m e n t. D ’a b o rd , il e s t  fa u x . 
La C F D T  a  ré u s s i à  fra n c h ir  la  
p r e m iè r e  é ta p e  d e  ré d u c tio n  
d u  te m p s  d e  tra v a il,  m a lg ré  
l ’o p p o s i t io n  r é s o lu e  d e  la  
C G T , n e  l ’o u b lio n s  p a s . E n ­
s u ite , u n e  te lle  c o n c e p tio n ,

d a n s  les  p é r io d e s  o ù  la C G T  
re fu s e  to u te  u n ité  d ’a c tio n , 
c o n d u ir a i t  la  C F D T  s o it  à 
l ’im m o b ilis m e , s o it  a u  s u i-  
v is m e . Il  n ’e n  e s t p a s  q u e s ­
tio n . D ’a u ta n t  p lu s  q u e  c ’e s t  
e n  é t a n t  e l le -m ê m e  e t  e n  im ­
p u ls a n t  u n e  a c tio n  s y n d ic a le  
q u i c o rre s p o n d e  a u x  s o u h a its  
d u  p lu s  g ra n d  n o m b re  des  
tra v a ille u rs  q u e  la  C F D T  p e u t  
le  m ie u x  a m e n e r  ses p a r te ­
n a ire s  à  u n e  a tt itu d e  p lu s  u n i­
ta ire . D ’a u tre  p a rt , s i n o u s  
v o u lo n s  u n e  ré e lle  m o b ilis a ­
tio n  d e  m a s s e , to u c h a n t la  
m a j o r i t é  d e s  t r a v a i l l e u r s ,  
n o u s  d e v o n s  n o u s  e f fo rc e r  
d ’o u v r i r  l ’u n ité  d ’a c t io n  à  
to u s , s a n s  r e je te r  p e rs o n n e  
d a n s  le  c a m p  d u  c o rp o r a ­
tis m e  o u  d e  l ’a b a n d o n  d e s  in ­
té rê ts  d e s  tra v a ille u rs .
L e  1 "  m a i a  é té  é v o q u é . C e r ­
ta in s  o n t  e s tim é  q u e  n o u s  a u ­
r io n s  d û  a c c e p te r ,  n o ta m ­
m e n t  à  P a ris , d e  le  ré a lis e r  en  
c o m m u n  a v e c  la  C G T ,  la  
F E N , le  P S  e t le  P C , m ê m e  s i 
le  te x te  u n ita ire  se  ta is a it  s u r  
la  l ib é r a t io n  d e s  m i l i t a n ts  
s y n d ic a lis te s  e m p r is o n n é s  à 
tra v e rs  le  m o n d e .
J e  n e  v o u d ra is  p a s  m ’é te n d re  
lo n g u e m e n t ,  m a is  r a p p e le r  
c e c i  :
D ’a b o rd , la  le ç o n  q u e  n o u s  
a v o n s  tiré e  d e s  d iff ic u lté s  d e ’»' 
l ’u n ité  d 'a c t io n  e n tre  1 9 6 6  e t  
1 9 7 9  c o n s is te  à  fa ire  to u t  c e f  
q u i e s t e n  n o tre  p o u v o ir  p o u r  
q u e  l ’u n ité  d ’a c tio n  à re b â t ir  
n e  se  s itu e  p a s  d a n s  le  s illa g e  
d e s  d é c is io n s  d e s  p a rt is  d e  
g a u c h e  e t  n ’é v o lu e  p lu s  au  
r y th m e  d e s  f lu c tu a tio n s  d e  
le u rs  ra p p o rts . S in o n , c 'e s t  le  
r is q u e  d e  s u b o rd in a t io n  e t  
l 'é c h e c .

E n s u ite , p o u r  la  C F D T , le  1er 
m a i e s t  d 'a b o r d  u n e  jo u r n é e  
d e  s o lid a r ité  in te rn a t io n a le  e t  
n o n  d e  s o u tie n  a u  g o u v e r ­
n e m e n t. I l  é ta it  p lu s  im p o r ­
ta n t  d e  m a n ife s te r  à  P a ris  
p o u r  s o u te n ir  S o lid a rn o s c  a u  
m o m e n t  o ù  d e s  d iz a in e s  d e  
m ill ie r s  d 'o u v r ie r s  p o lo n a is  
m a n ife s ta ie n t  à  V a rs o v ie  e t  
G d a n s k  q u e  d e  m e ttr e  d e  
c ô té  c e  th è m e  a u  p r o f i t  d 'u n  
1 "  m a i p lu s  p o lit iq u e  q u e  
s y n d ic a l.
Q u a n t  a u  d é b a t  s u r  le  fa it  d e  
s a v o ir  s i la  C G T  e s t  n o tre  
p a r te n a ire  le  p lu s  im p o r ta n t  
p o u r  d e s  ra is o n s  d 'e ff ic a c ité  
o u  n o tre  a ll ié  p r iv i lé g ié  p o u r  
d e s  ra is o n s  id é o lo g iq u e s , i l  a 
u n e  im p o r ta n c e  c e r ta in e  p o u r  
la  ré f le x io n  e t  la  fo rm a tio n  
d e s  m ilita n ts . L ’id é o lo g ie  de  
la  C G T , sa  c o n c e p tio n  d e  la
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LA GRANDE RESPONSA­
BILITÉ DE LA CFDT.

'u t te  d e  c la s s e  e t  d u  s o c ia - M  
lis m e , sa s tra té g ie  p o lit ic o  - U  
s y n d ic a le  s o n t  ra d ic a le m e n t
d if fé re n te s  d e  n o s  p ro p re s  " L a  r e s p o n s a b i l i t é  d e  tas 
c o n c e p tio n s . L e  re c o n n a ître  Ç ^ D T  e s t  p lu s  g ra n d e  a u -  
c ia ire m e n t, c e  n ’e s t p a s  n u ire  jo u r d ’h u i q u e  ja m a is . N o u s
à l ' u n i t é  d ' a c t i o n ,  a u  n Y fe ro n s  p a s  fa c e  e n  n o u s
c o n tra ire , c 'e s t  u n e  c o n d it io n  ; ? e n fe r m a n t  d a n s  n o s  c e r t i tu -  
p o u r  re s te r  lu c id e  d a n s  l 'a c -  des. C a r  il n 'y  a  n u lle  p a r t  d e

m o d è le . E t  la  c r é a t io n  d e  
l ’a v e n ir  a p p e lle  u n e  a t t itu d e  
d 'in n o v a t io n  q u i  a  b e s o irm

tio n  c o m m u n e  e t  m a in te n ir  
n o tre  c a p  s u r  le  s o c ia lis m e  
a u to g e s t io n n a ire .
E t p u is , à  p a r t ir  d e  q u o i n o u s  • p o u r  s e  d é v e lo p p e r  d  un  c l i -1

m a t o u v e r t  e t  fra te rn e l, o ù  le s ja r ro g e r io n s -n o u s  le  d r o it  d e  
d é c ré te r  q u i m è n e  u n e  a c tio n  
d e  c la s s e  e t  q u i n e  la  m è n e  
p a s  ? A p a r t ir  d e  q u e l  secfa-J 

p r i s m e  o u  d e  q u e lle  v é r ité  ré -1 
v é lé e  p o u r r io n s -n o u s  re fu s e r  
à  la  F E N  p a r  e x e m p le  d e  se  
d é fin ir  c o m m e  u n e  a u th e n ti -

m  id é e s  e t  le s  p r a t iq u e s  s e  
c o n fr o n te n t  d a n s  u n  e f fo r t  
p e rm a n e n t  p o u r  a c c ro ître  le  
p o u v o ir  d e s  t r a v a il le u rs  e t

La  C F D T  a le  v e n t e n  p o u p e

L e s  tra v a ille u rs  lu i fo n t  un  
c o n fia n c e  d e  p lu s  e n  p lu  
m a s s iv e . L a  d is c u s s io n  g é n é ­
ra le  d e  c e  c o n g rè s  a p u  d o n ­
n e r  p a r fo is  l 'im p re s s io n  d 'u n  
d é c a la g e  e n tre  n o s  d é b a ts  in  

j j  te rn e s  q u e lq u e fo is  c r is p é s  e  
l 'a c c u e il  trè s  o u v e r t  fa it  à n o  
tre  o rg a n is a tio n  s u r  le s  lie u  
d e  tra v a il. M a is  n o s  d é b a ts , 
m ê m e  q u a n d  ils  s o n t a n im é s  
fo n t  p a r t ie  d e  n o tre  b o n n d  
s a n té , d e  n o tre  jo ie  d e  v iv rd  
e t  d 'a g ir  a v e c  e f f ic a c ité  p o u  
fa ire  p ro g re s s e r  les  o r ie n ta  
f io n s  lo n g u e m e n t  m is e s  au

q u e  o rg a n is a t io n  s y n d ic a le  ? fio n s  e n  c o u rs  au  c œ u r  d e  la  
N ’a v o n s -n o u s  p a s  s u ff is a m - c r is e  e s t u n e  c h a n c e  à  s a is ir
m e n t  s o u ffe r t  d e  la  v o lo n té  p o u r  re n d re  n o tre  s y n d ic a
d ’h é g é m o n ie  d e  la  C G T  à  n o

d e s  c ito y e n s  s u r  le u r  t ra v a il  p o in t  d a n s  n o s  c o n g rè s . C a r
e t  s u r  la s o c ié té . La  d y n a m i-  a u jo u rd 'h u i ,  je  v o u d ra is  le
q u e  e x c e p tio n n e lle  d e s  m u ta -  r é p é te r  e t n o s  c a m a ra d e s  d e  

™ *'—  —  --------la  S a n té  e t  b ie n  d 'a u tre s  n o u s, , . y v 3 ï ■■■ ,-a
o n t  m o n tré  les  s ig n e s  a v a n t -  ■ ,

_ . _ _  um s m
lis m e  e n c o re  p lu s  v iv a n t, p lu -  d o n n e r  r a i s o n n a b l e m e n t  '

c o u re u rs , n o u s  p o u v o n s  n o u s

tre  é g a r d  p o u r  q u e  n o u s  ra lis te , re p ré s e n ta tif ,  s o lid a ire  l ’a m b it io n  h is to r iq u e  d e  d e  

*  s o y o n s  te n té s  d e  v o u lo ir  à  J  " "  A *e t  d o n c  a u  to ta l p lu s  s u s c e p - v e n ir  à  m o y e n  te rm e  la  fo rc e
. n o tre  to u r  é ta b lir  n o tre  h é - d e  ra s s e m b le r , d  u n ir  e t

g é m o n ie  s u r  d 'a u tre s  ? » d e  m o b ilis e r . H  fra n ç a is .
p r in c ip a le  d u  s y n d ic a l is m e  |

W a t s iU
m  i

■ ■ ■ ■ ■ ■
L’ACCUEIL DU SÉNATEUR-MAIRE

■  La bonne ville  de M etz, rad ieuse sous le so le il, a fa it bon accue il au cong rès  de la CFDT. On 
ne saura it en d ire  au tan t de son m aire, le séna teu r CDS Jean-M arie  Rausch. Non co n ten t d « o u ­
b lie r » la subvention  que to u t é lu qu i sa it vivre acco rde  en pare il cas à l ’o rgan isa tion  te n an t 
congrès il s ’est répandu en p ropos aussi dou teux  que  non fondés :

Les M e sS ins  d it- i l s o n t trè s  c h o q u é s  d e  l 'e x tra o rd in a ire  a f f ic h a g e  s a u v a g e  fa it  p a r  la  C F D T  s u r  
M e U  L e ! a f f ic h e s  p o l lu e n t  les  p a n n e a u x  d e  s ig n a lis a t io n , p a n n e a u x  a u to ro u tie rs , b o rn e s , la m p a -  
d a r e s La rb re s  e t b â t im e n ts  A u c u n e  o rg a n is a t io n  te n a n t c o n g rè s  à  M e tz  n 'a , ju s q u 'à  p ré s e n t, au ss i 
p e u e s p e c t é  /a v i l l e e t s o n  e n v iro n n e m e n t. Il va d o n c  d e  s o i q u e  le s  fra is  im p o rta n ts  d e  n e t -  
to y a g e  d e  l a v f i l e  s e ro n t  p r is  e n  c o n s id é ra t io n  p o u r  le  v e rs e m e n t d é f in it if  d e  la  s u b v e n tio n  ». 

Q uelle  classe ! Bon cou rage  à nos cam arades m essins jusqu  aux m un ic ipa les .
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En train pas besoin d’être en groupe 
pour voyager moins cher.

En train, avec la carte Couple/Famille, il suffit:
•  de voyager à 3 personnes au moins d'une même famille pour 

néficier d'une réduction de 50% dès la T personne en périodes bleue 
blanche, soit environ 340 jours par an,

•  de voyager à 2 personnes d’une même famille (couple, parent 
enfant, 2 enfants) pour bénéficier d'une réduction de 50% pour 
îe d'elles en période bleue, soit environ 250 jours par an.

La carte C ouple/Fam ille  est gratuite, valable 5 ans, en Ve 
Time en T  classe, même sur un aller simple, 
iseignez-vous dans les gares ou les agences de voyages.

vec la carte Couple/ Famille, le train est vraiment 
loins cher que vous ne le pensiez. 50% de réduction

SN C F à 2 en période bleue 
à 3 et plus en périodes bleue et blanche



■M M

L 'IN T E R V E N T IO N  D E  P IE R R E  V A N L E R E N B E R G H E , S E C R É TA IR E  G É N É R A L D E  L 'U C C -C F D T

LE CHANGEMENT ET LA SOLIDARITÉ DOIVENT SE FAIRE AVEC LES CADRES

Le congrès a écouté avec attention l ’intervention de Pierre Vanlerenberghe, secré­
taire général de l'UCC, par ailleurs réélu au Bureau national de la CFDT (avec 16 959 
voix, soit un peu plus qu’au congrès de Brest). Voici l'essentiel de cette intervention.

Si « La présence des ingé ­
n ieu rs  et cadres au sein d ’un 
s y n d ic a l is m e  o u v r ie r ,  en 
p le ine  m uta tion , est un a to u t 
favorab le  pou r s itu e r les iné­
ga lités  et p o u r les réduire. 
Une in fo rm a tio n  m utue lle , un 
trava il com m un dans tou tes 
les fédéra tions et les ré g io n s , !  

jfc e  son t des expériences ines- 
É tim ables.

Les cadres C FD T ont, de tout 
tem ps, essayé de fa ire  passer 
le  m essage de la so lidarité  
au près de leurs co llègues. Ils 
s o n t les seuls, parm i les o r ­
g a n is a t io n s  de  c a d re s , à 
n 'avo ir jam ais été tentés par 
un g lissem en t ca tégorie l ; ils 
p roposa ien t déjà, il y a 15 
ans, la m o d ifica tio n  du q u o - : 
t ie n t fam ilia l, ils  p roposa ient, 
bien avant 1968, une autre 
h ié ra rch ie  des sa la ires ; ils 
avançaient, en 1976, l'idée  
d 'un e  g rille  de sala ires de 1 à 6.

Sans doute , dans certa ins  m i­
l ie u x  é c o n o m iq u e s , v o ire  
dans d ’autres o rgan isa tions  
syndica les, on iron ise  su r les 
c a d re s  C FD T, ju g é s  t r o p  
« g é n é r e u x  », m a is  n o tre ®  
co n v ic tio n  a to u jo u rs  é té  la 
su ivante  : change r le type de 
d é v e lo p p e m e n t  s u p p o s e ,  
com m e c o n d itio n  et com m e 
but, la rédu c tio n  des d is ta n ­
ces socia les en tre  les in d iv i­
dus, la réduc tion  des in é g a li­
tés de revenus.
S ur la base de cette  o rie n ta ­
tion , le de rn ie r congrès de 
l'UCC a d é fin i une pos ition  
c la ire  : il fau t a lle r vers une 
rédu c tio n  du tem ps de travail, 
m a s s iv e  e t ra p id e ,  p o u r  
qu 'e lle  so it c réa tr ice  d 'e m ­
p lo is  ; il fa u t en m êm e tem ps 
assurer la p rog ress ion  des 
bas revenus, et donc a lle r 
vers une au tre  h ié ra rch ie  des 
s a la ire s ;  la c o m p e n s a t io n ,  
d o it ê tre  dégressive, à pa rtir 
d 'un  ce rta in  niveau, à appré­
c ie r dans les en treprises  et 
par a illeu rs. Cette dém arche 
e s t e n te n d u e  des ca d re s , 
com m e le m on tre  un récen t 
sondage : so lid a rité  rim e avec 
em p lo i, pou r les ingén ieurs  et 
cadres. » (...) _____ 8

« Toute m o d ifica tio n  sensib le, 
to u t e ffo rt de so lidarité , sup­
pose des contreparties . C ’est 
no tre  p rinc ipa l message.

P lus de so lid a rité  chez les 
em ployés  d 'assurance  ou le s ’ 
em p lo yé s  de banque, d o it 
c o n d u ire  —  au-de là  de la 
c réa tion  d 'e m p lo is  —  à un 
gain p o u r chaque ind iv idu  : 
une am é lio ra tion  des tâches, 
d 'au tres  co n d itio ns  de travail, 
une in te rven tion  active  su r 

■ 1 l'in fo rm a tisa tion .

Plus de so lid a rité  chez les 
fo n c tio n n a ire s , sup p ose  la 
réhab ilita tion  dans les esprits  
de la n o tio n  de service p u ­
b lic . Ceci est éga lem en t vrai 
dans no tre  o rgan isa tion  syn­
d icale.

N ous oublions trop  so uvent 
cette  d ia lec tiqu e  des droits et 
d e s  d e v o irs . A in s i,  de la 
con fédé ra tion  à la section, 
nous ne m ettons pas s u f f i - l  
sam m ent l ’accen t su r le lien 
qu i ex is te  en tre  le partage  du 
trava il e t les nouveaux d ro its  
des trava illeu rs  : p lus de so li­
darité , ou i ; m ais aussi p lus 
de po uvo irs  aux salariés. En 
ju ille t  80, en ju ille t  81, un des 
p rob lèm es posés é ta it bien le 
co n trô le  de l ’o rgan isa tio n  du 
tem ps de trava il e t l'in te rv e n ­
tio n  su r la c réa tion  d 'em p lo is .

A u jo u rd 'h u i, les lo is  A uroux 
son t les con tre p a rtie s  de l 'e f - i  
fo rt nécessaire  de so lida rité . 
A lors, p o u r les cadres, q u e l­
les son t ces con trepa rties  ?
1. La rédu ctio n  du tem ps de 
trava il d o it aussi les toucher, 
se lon des m oda lités  adaptées 
à l ’exe rc ice  de le u r fon c tion .
2. La revend ica tion  d o it le u r ’,, 
appara ître  et ê tre c réd ib le  du 
p o in t de vue é co n o m iq u e .

C réer des em p lo is  suppose le 
m ain tien  de la co m p é titiv ité  
des en treprises. Notre p o s i­
tio n  su r la com pensa tion  ne 
d o it  pas ê tre  s y m b o liq u e ;;  
elle d o it ê tre  e fficace  (ou i à la 
so lid a rité  e fficace, non aux 
s a c r i f ic e s  s té r i le s ) .  N o u s  
n ’échappons donc pas à la 
com pensa tion  pa rtie lle  ou d if­
fé renciée, à p a rtir d 'un  c e r j |

ta in  niveau de sa la ire  à dé ­
te rm in e r dans l'en trep rise .
3. Il fau t que le m o u v em en t, 
syndical reconnaisse dans les  
cadres des ag ents in d isp en -m . 
sables au prog rès é c o n o m i­
que e t social, to u t en les 
q u e s tio n n a n t su r l'e xe rc ice  
de leu r rôle. C 'est d é te rm i­
nant. Par leu r capac ité  à or-èj" 
gan iser le trava il, les in g é -g f  
n ie u rs  e t c a d re s  p e u v e n t 
am é lio re r les co n d itio n s  de 

- tra v a il e t m od ifie r l 'o rg a n isa ­
tio n  du trava il q u 'e x ig e  une 
réduc tion  m assive et rapide. 
P ourquo i ne pas p rovoque r 
des débats dans les e n tre p ri- 

: ses, le u r fa ire  des p ro p o s i­
tio n s  concrè tes dans les a te- 

f  tiers ou services au m om e n t 
de l'a p p lica tio n  des a cco rds  ?
Plus la rgem ent, les nouveaux 
d ro its , la négoc ia tion , l ’ex­
p re s s io n  des s a la rié s , les 
conse ils  d 'a te lie rs  —  si a b ­
sents dans nos débats —  d o i­
ven t pe rm ettre  d ’e n ric h ir  leu r 
rôle.
M ais l'express ion  des s a la ­
riés, le co nse il d 'a te lie r ne se 

) fe ro n t pas co ntre  les cadres.
Cela se fera avec eux, pou r 
co n s tru ire  d ’autres rappo rts  
h ié ra rch iques.
P our te rm in e r et pu isque  la 
C G C  e s t  p ré s e n te  à ce  
congrès, nous ne pou von s  
que nous adresser à e lle  qu i 
représente  un bon tie rs  des; 
in g é n ie u rs  et cad res, m ais 
seu lem en t un tiers.
V o tre  P ré s id e n t d is a it  ré ­
cem m ent : « La so lidarité  ne  
s ' i m p o s e  p a s ,  e l l e  s e  
co n se n t ». Nous vous d isons  :

| “ O ui, m ais... elle se propose, 
elle  s 'a ccep te  et e lle  se n é ­
go c ie  I P ou rq u o i ne pas la 
n é g o c ier avec nous ? ».
Enfin et su rtou t, nous vo u ­
d rions  lancer un appel au x  
dé légués des synd ica ts  ic i 
p résents : n ’ayez pas p e u r  de  
syn d iq u er les in gén ieurs  et 
cad res  ; prenez en com p te  
les p rob lèm es q u 'ils  ren co n ­
tre n t dans l'e xe rc ice  de leurs 
responsab ilités  p ro fe ss io n n e l­
les. A ins i, nous changerons? ( 
ensem ble  le con tenu  du tra ­
vail. d

5 » - < - - ;
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par la séparation entre les 
classes préparatoires 
grandes écoles d’une part, 
et les universités d'autre 
part. La grande disparité 
de moyens, ainsi que des 
modes de recrutement!

POUR UNE RÉFORME 
DES ENSEIGNEMENTS 
SUPÉRIEURS

■ Le système français de 
: ;formation des ingénieurs 

et cadres se caractérise

totalement différents?

Quatre orientations

L'enseignement supe-j 
1 rieur doit remplir simulta­
nément quatre fonctions ; 
formation professionnelle, 
recherche scientifique, 
production et transmission; 

|de connaissances, réfie-j 
jxion critique sur la société.

La diversité des structu­
re s  pour les établisse­
ments d ’enseignement, 
supé-

wtÈÊÊIÊÊIÊIÊF 
4. Reconnaître la diver­
sité des établissement 

îd’enseignement supérieu 
long. Cela conduit à une 
diversité des statut 

ublics des établisse­
ments : universités, gran­
des écoles, ou structure 
diverses (instituts...). Le 
établissements pourron 
disposer d’installations e 
d’enseignements corn 
muns. Des convention 
avec les universités, per 

1 mettront d’assurer la coor
conduisent à des types de rieur doit permettre de dination des enseigne

!§£$ « • ___L _  _  l  • i  • __ . _  _ | I H  H  r A n A n r l r A  A  I a  r i  11 / A  m i l  mformation inégalitaires et 
ségrégatifs : les « élèves » 
des classes préparatoires 
se retrouvent en « grande 
école » alors que 50 % 
des « étudiants » sont éli­
minés au cours du premier 
cycle universitaire.

Réduire
les déterminismes

Il ne s’agit pas de suppri- 
mer les grandes écoles ou 

■ d ’imposer le modèle uni­
que de l’université 
actuelle.

Les propositions de l’UCC- 
CFDT résumées ci-après 

font été formulées lors 
d’une audition auprès de 
la commission de réforme 
de l’enseignement supé- 

— trieur présidée pari
M. Claude Jeantet.

JÊ Elles visent à réduire la! 
part des déterminismes 
pour démocratiser l’accès 

r,;!!à la formation. Ceci n’est 
possible qu'après une uni­

f ic a t io n  des structures et 
des méthodes du premier 
cycle. Par ailleurs ces pro- 

• positions préconisent le 
: développement dans tou­

tes les filières d’un ensei­
gnement plus profession- 
nalisé, plus proche de la 
vie économique et sociale.

répondre à la diversité des 
besoins et à leur évolution.

Des passerelles doivent 
être systématiquement 
aménagées pour permet­
tre  le passage entre les 
diverses filières d'ensei­
gnement et l’accès à u n e »  
formation permanente.

• Un diplôme reconnu 
dans les conventions col­

lectives doit correspondre 
à chaque niveau de sortie 
de l’enseignement supé­
rieur.

Six mesures

1. Instituer un crédit for- j 
nation de X années pour; 
chaque individu, qui peut 

l ’utiliser à tout moment, de 
façon fractionnée ou non.

12. Créer des instituts 
supérieurs regroupant les 

lenseignements actuels 
des premières années de 
faculté et des classes pré­
paratoires. L’enseigne-1 
ment sera d’une durée 
moyenne de 3 ans.

ments.
]5. Favoriser (avec le 
|développement des Sta­

tes) les expériences 
'alternance et intégrer les 

expériences profession- 
telles aux études, pour 

éviter la coupure entre 
l’enseignement et la vie 
irofessionnelle et associer 

l'acquisition d’un
savoir » et d’un « savoir- 

faire ».

16. Assurer la définition 
des politiques de forma­

tio n  et de recherche ainsi 
|que leur contrôle en étroite 

collaboration avec les inté­
ressés : syndicats d’étu­

diants, syndicats repré­
sentant le personnel 
employé dans les établis­
sements, syndicats repré­
sentant les milieux socio­
économiques concernés 
(salariés et patronaux), 
collectivités locales, Etat...

ela implique notamment :
•  l’élection des chef 
d’établissements par le 
conseils d'établissements,

13. Définir des modalités 
d ’orientation, évitant une 

îsélection par l’échec et 
l’élimination. Une sélection 

: en fin de seconde année 
(année n-1) des instituts

■
l’amélioration du fonc­

tionnement de la Commis­
sion des titres d’ingénieur,

!•  la création, pour tou 
les établissements concer 
nés par un même type d 
formation et quel que soi 
le ministère de tutelle,

68

I supérieurs permet de
Elles cherchent enfin à garantir aux étudiants
développer les capacités»; admis en 38 année soit la d'une commission d’habili-
.......................  poursuite de leurs études Ifta tion des diplômes (cela

[supérieures soit 
diplôme en fin de 
année.

d’initiative et de responsa­
bilité pour permettre une. 
maîtrise de l’évolution de
notre société.
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est particulièrement urgen' 
pour les écoles de com­
merce. .J.



VOUS AVEZ D IT << CULTURE ? »

■ Les questions que posent les nouveaux droits des travailleurs et l’aspiration 
générale vers un commencement de démocratie industrielle, sont aussi des ques­
tions culturelles, même si elles ne sont pas formellement identifiées comme telles, 
et si elles échappent aux divers experts ou missionnaires de la « culture ».
Le rapport entre culture, entreprise et production est notoirement aliéné en France, 
et il faut considérer que sur ce terrain tout commence, dans un contexte qui n’a plus 
grand chose à voir avec la « culture populaire » style 1936 ou 45.
On trouvera une première série d'interrogations sur ce terrain dans le n° 56 de 
CFDT-Aujourd’hui (juillet-août, 16 p., 25 F), dont le sommaire comprend les articles 
suivants :
Attitudes culturelles et travail manuel, par Pierre Belleville ;
Culture et action syndicale, par Jean Halbrand ;
Travailleurs et créateurs, dialogue impossible ? Non si..., entretien de Guy Lorant 
avec Jean-Yves Bosseur, Jean-Claude Hug, Ernest Pignon-Ernest ;
Apprendre à lire et à écrire, par Jean-Claude Guérin ;
La Culture, les cultures..., par Pierre Gaudibert ;
Le XIXe siècle et nous, par Madeleine Reberioux ;
Patrimoine culturel, mémoire collective, par Joseph Le Dren ,
L ’audiovisuel en débat, par Mireille Amiel.
Et un dossier sur la diffusion culturelle, par Michel Mortelette, 
et Jean-François Sadier.



C a d r e s  C F D T ,  r e v u e  b i m e s t r i e l l e  d e  I  U n i o n  C o n f é d é r a l e  d e s  I n g é n i e u r s  e t  C a d r e s .  l ' U C C - C F D T

DERNIERS NUMÉROS PARUS
DES BUREAUX ETJDES TOURS n° 277 
EMPLOI DU TEMPS, EMPLOI DE SOI n° 279 
CLASSES MOYENNES ? n° 281 
LE TRAVAIL DES FEMMES n° 282
CRISE CAPITALISTE ET AVENIR DE L’ENTREPRISE n° 283
LIEU DU TRAVAIL ET LIEU DU POUVOIR n° 284
L’OFFENSIVE NÉO-LIBÉRALE n° 285
VIVRE ET TRAVAILLER AU PAYS LORRAIN n° 286
LES TRAVAILLEURS ET LE DROIT n° 287
GUIDE CFDT DES JEUNES DIPLÔMÉS n° 288
VERS LES 35 HEURES n° 289 (épu isé)
L’INFORMATIQUE n° 290 (ép u isé)
UNE SOCIÉTÉ AU TOURNANT n° 291 
DEMAIN L’AGROALIMENTAIRE n° 292
Avec environ 9 % des effectifs salariés et quelque 100 000 cadres, ce secteur 
réunit tous les problèmes de demain : inégalités sociales, pouvoirs multinatio­
naux. technologies, écologie et qualité des produits, syndicalisation. 
INÉGALITÉS DE SALAIRES, REVENUS ET PATRIMOINES n° 293
Un dossier qui met en évidence le cumul des inégalités et les mécanismes qui 
le créent. Au-dela des inégalités salariales (bas salaires, disparité des salai­
res féminins) apparaît l’inégalité, souvent masquée, des patrimoines et. 
comme conséquence, les inégalités devant l’éducation, le loisir, la durée du 
travail, la santé, etc.
LE MÉTIER DE VENDRE n° 294 (épuisé)
LA QUESTION TECHNOLOGIQUE n° 295
Un dossier d’introduction aux technologies nouvelles, avec fiches pédagogi­
ques et grilles d analyse. L'impact du changement technique sur remploi et la 
société. Un état des négociations menées par les syndicats européens. 
CHOISIR LA CFDT n° 296
Un document de référence, et un outil de syndicalisation, pour mieux com­
prendre Videntité de la CFDT, ses choix et ses refus d’aujourd’hui, ses propo­
sitions. notamment à l’adresse des ingénieurs et cadres.
ACTION SYNDICALE ET TECHNOLOGIQUE n° 297
Les actes du colloque des 5 et 6 décembre 1980, qui ouvrait la campagne de 
IUCC-CFDT sur ce sujet. Poursuivant la réflexion amorcée dans « La ques­
tion technologique ». 250 ingénieurs, cadres et experts, discutent sur 
l'emploi, les systèmes de travail, les choix pour l action et la négociation 
TECHNIQUES ET POLITIQUES DE LA COMMUNICATION n° 299 
Un dossier d information et de réflexion sur les grands changements des 
années 80 dans les télécommunications, l audiovisuel et l imprimene. Les 
ingénieurs et cadres CFDT sont partie prenante dans les choix politiques et 
culturels à faire, d ou dépendent des créations d emploi et un type de société. 
INGÉNIEURS ET CADRES DANS L'ENTREPRISE n° 300 
Les questions que se posent les cadres aujourd'hui. celles qu'ils posent au 
gouvernement de gauche, au syndicalisme et au patronat.
QUE CENT RECHERCHES S’ÉPANOUISSENT n° 301 
A I occasion du colloque national Recherche et technologie, ce numéro ras­
semble diverses questions et propositions pour un débat qui continue. L’enjeu 
principal est I aptitude du syndicalisme à intervenir efficacement sur des pro­
cessus scientifiques, technologiques, sociaux, qui ne peuvent être laisses aux 
seules initiatives des spécialistes et du pouvoir politique 
UNE FAUSSE RÉVOLUTION, LA BUREAUTIQUE n° 302 
Un vrai problème et une fausse révolution, tant que les changements 
envisagés par les firmes constructrices de matériel ne sont pas l'objet 
d ’un vrai débat social.
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